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RŽsumŽ 

Dresser un Žtat des lieux de la recherche participative en France est une t‰che assez ardue. Il existe 
un nombre tr•s important de projets de recherche menŽs en partenariat. Nous en avons recensŽ 
plus de 200, il en existe sans doute beaucoup plus. Notre idŽe nÕest pas de les comptabiliser de 
mani•re exhaustive, mais de dŽfinir une typologie des pratiques et des processus, en fonction de 
plusieurs crit•res, tels que la participation des acteurs non scientifiques ˆ la dŽfinition de projets ou 
ˆ leur mise en place. Cette dŽmarche vise ˆ fournir ˆ la Fondation de France un panorama 
reprŽsentatif des pratiques de recherche en partenariat en France, et des ŽlŽments pour une 
meilleure comprŽhension des blocages, ressources et mŽcanismes ˆ lÕÏuvre. Cette analyse visera 
Žgalement ˆ Žvaluer la place actuelle du citoyen et de la sociŽtŽ civile (ˆ but non lucratif) dans la 
recherche scientifique. Enfin, cette Žtude a pour objectif de dŽgager des pistes de travail pour 
notamment lÕŽlaboration ultŽrieure de crit•res dÕŽvaluation des projets de recherche participative. 
 

Sciences, techniques et recherche publique 
Le dŽveloppement Žconomique moderne, b‰ti en grande partie sur le dŽveloppement scientifique 
et technique, se nourrit de combustibles fossiles Ð pŽtrole, gaz, charbon. Longtemps et dÕune 
mani•re gŽnŽrale, les sciences (naturelles, sociales et Žconomiques) ont peu pr•tŽ attention aux 
aspects biogŽochimiques et Žcologiques de cette activitŽ et ˆ leurs influences sur les sociŽtŽs 
humaines. Ce mode de fonctionnement a fortement contribuŽ ˆ changer les rapports de notre 
sociŽtŽ aux sciences et ˆ la recherche au cours de la deuxi•me moitiŽ du 20e si•cle. Les annŽes 
1950 et 60 sont marquŽes par la mise en place de syst•mes de recherche laissant toute la place aux 
scientifiques et aux dŽcideurs politiques et donnant naissance aux Etats techniciens et 
scientifiques, y compris ˆ travers la massification de la profession, avec la crŽation de grandes 
institutions nationales de recherche fondamentale et d'organismes de recherche finalisŽe. Mais ce 
mŽcanisme sÕest grippŽ avec la mondialisation nŽolibŽrale du dernier quart de si•cle. Les politiques 
publiques de recherches nÕont fait quÕaccompagner ce mouvement en se souciant toujours plus de 
Ç valorisation È Žconomique et en installant un nouveau rŽgime de propriŽtŽ intellectuelle. La crise 
de la recherche n'est pas seulement un phŽnom•ne conjoncturel, limitŽ aux coupes budgŽtaires et 
ˆ la rŽorganisation. Elle correspond ˆ la fois ˆ une coupure plus profonde du rapport entre science 
et sociŽtŽ, et nÕest, au m•me moment, qu'un miroir de l'Žvolution de notre sociŽtŽ.  
 

Un contexte dÕŽmergence dÕune expertise citoyenne 
Au cours des trois derni•res dŽcennies, de nouvelles Žvolutions remettent en cause l'hypoth•se 
selon laquelle la science et son pilotage doivent se dŽcider dans un cercle rŽservŽ aux chercheurs, 
dŽcideurs politiques et industriels. Ces annŽes ont vu un renforcement considŽrable de la capacitŽ 
des acteurs de la sociŽtŽ civile, non seulement ˆ contester mais aussi ˆ produire les savoirs et les 
innovations contribuant au bien-•tre de nos sociŽtŽs. Ces nouvelles approches rappellent que 
notre sociŽtŽ dÕabord qualifiŽe Ç dÕŽconomie de la connaissance È devient une Ç sociŽtŽ de la 
connaissance È dans laquelle les divers acteurs per•oivent le savoir non seulement comme un 
produit mais aussi comme un processus et un bien commun. Mais elle est aussi une Ç sociŽtŽ du 
risque È dans laquelle les risques de grande ampleur ne sont plus seulement naturels mais rŽsultent 
de l'activitŽ humaine et sont associŽs aux dŽveloppements technoscientifiques (Beck 2003). 
L'ancien consensus autour de la notion de progr•s fait face ˆ une demande croissante de 
prŽcaution et de participation dans les processus dŽcisionnels et de production 
(techno)scientifique. La montŽe de lÕexpertise associative du local au global (jusqu'ˆ la participation 
d'Organisations Non Gouvernementales dans des nŽgociations internationales), la mobilisation 
dÕusagers (patients, consommateurs, etc.) pour coproduire les savoirs qui les concernent, et 
lÕŽmergence de mouvements de crŽation coopŽrative de pair ˆ pair (logiciels libres, Web 2.0, 
semences paysannes, naturalistes amateurs, etc.) en sont des tŽmoins. Le rŽseau associatif est un 
vŽritable espace au sein duquel se constituent de nouvelles compŽtences et de nouvelles formes 
de savoir et d'expertise de plus en plus reconnues. A c™tŽ de la recherche publique et de la 
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recherche privŽe, un tiers-secteur de la connaissance et de lÕinnovation est donc en passe de 
devenir un acteur majeur des sociŽtŽs de la connaissance du 21•me si•cle.  
 

Distinguer participation ˆ la dŽmocratie et participation ˆ la recherche 

Les diffŽrentes formes dÕimplication des citoyens dans des activitŽs de recherche comme une 
dŽclinaison spŽcifique de la participation des citoyens ˆ la dŽmocratie (ex. ˆ travers la gestion des 
ressources naturelles ou ˆ un projet de dŽveloppement local) ont retenu notre attention. En 
revanche, nous nÕabordons pas ici les diffŽrents outils constitutifs dÕune dŽmocratie participative 
(ex. les conventions de citoyens et jurys de citoyens) ni la participation du public notamment aux 
prises de dŽcision publiques. 
 

LÕorigine de la recherche participative 

Le concept de la recherche participative trouve ses racines dans de multiples mouvements. 
Plusieurs penseurs ont contribuŽ ˆ le fa•onner, parmi lesquels : Paolo Freire, pŽdagogue brŽsilien, 
notamment autour de la notion dÕŽducation populaire et de la recherche comme une pratique 
engagŽe de solidaritŽ et de soutien ; John Dewey, philosophe Žtasunien, en rŽfŽrence aux 
thŽmatiques de pŽdagogie et dÕŽducation pour tenter de mettre la science ˆ lÕŽcoute de la 
pratique, afin que la pratique oriente la science ; Kurt Lewin, psychosociologue étasunien, en liant 
recherche et changement social.  
 
Le terme participatory research a ŽtŽ forgŽ et largement dŽveloppŽ au dŽbut des annŽes 1970 afin 
de dŽcrire des processus de crŽation de savoirs au niveau des villages, tout dÕabord en Tanzanie 
puis dans de nombreux autres pays, notamment en Afrique et en AmŽrique Latine. Le travail 
combinait lÕinvestigation sociale, lÕŽducation et lÕaction dans un processus interdŽpendant. A partir 
de 1976 et dans le cadre du Conseil International pour lÕEducation des Adultes, le RŽseau 
International de Recherche Participative a ŽtŽ crŽŽ. Les diffŽrents courants ont favorisŽ lÕŽmergence 
de la recherche-action critique, recherche-action, recherche-intervention, etc. Bien que l'Europe ait 
aussi jouŽ un r™le pionnier, dans les annŽes 1970, pour crŽer des liens entre chercheurs et sociŽtŽ 
civile gr‰ce aux boutiques de sciences Žtablies dÕabord dans les universitŽs nŽerlandaises, la 
recherche participative semble aujourd'hui plus solidement Žtablie au Canada, aux ƒtats-Unis, en 
Inde, et dans plusieurs pays sud-amŽricains et africains.  
 
La recherche-action / recherche-action participative / recherche-action collaborative se caractérise 
par Ç un engagement politique et idŽologique de transformation sociale de la part du chercheur ˆ 
lÕŽgard des secteurs subalternes de la sociŽtŽ. Le chercheur est considŽrŽ [É ] comme un intellectuel qui 
milite en faveur des intŽr•ts du mouvement populaire. Dans ce contexte, la recherche-action constitue 
un important espace de participation sociale et une mŽthode dÕaction politique È (Anadon et Savoie-
Zajc 2007). Cette modalitŽ de recherche rend Ç lÕacteur chercheur et fait du chercheur un acteur qui 
oriente la recherche vers lÕaction et qui ram•ne lÕaction vers des considŽrations de recherche. CÕest une 
recherche impliquŽe, refusant le pari positiviste de lÕobservation neutre et externe des phŽnom•nes  È 
(Hernandez 2003). Ce type de recherche vise la production de connaissances nouvelles, la 
rŽsolution dÕun probl•me identifiŽ par les acteurs et le renforcement des capacitŽs de ces acteurs 
pour une plus grande autonomie. Cette production de connaissances nouvelles, voire dÕoutils 
utiles aux praticiens permet de transformer la rŽalitŽ (Faure et al. 2010).  
 

Les bŽnŽfices de la recherche participative  

Les approches de recherche participative sont un moyen dÕimpliquer les citoyens dans la recherche 
scientifique par lÕassociation de lÕexpertise citoyenne et de lÕexpertise scientifique. Elles favorisent 
Žgalement un espace de dialogue et dÕaction entre citoyens et chercheurs.  
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La recherche scientifique menŽe en partenariat avec les acteurs de la sociŽtŽ civile, notamment la 
sociŽtŽ civile organisŽe, est un outil concret pour rŽpondre aux enjeux sociŽtaux. Elle est de plus en 
plus ŽvoquŽe et plŽbiscitŽe ˆ travers la thŽorie (articles scientifiques), la pratique de nombreuses 
expériences et les discours (institutionnels et politiques), tout en restant encore marginale et 
marginalisŽe. Les approches de recherche participatives renvoient ˆ des rapports ˆ la rŽalitŽ et au 
savoir diffŽrents : le savoir du praticien est construit et valorisŽ dans une rŽalitŽ qui se distingue de 
celle du chercheur. Ces approches Ç permettent dÕŽtablir des liens entre la recherche et lÕaction, entre la 
thŽorie et la pratique, entre la logique du chercheur et celle des praticiens È (Anadon et Couture 2007). 
Elles se dŽclinent diffŽremment selon les acteurs, les territoires, les thŽmatiques. Elles reposent 
Žgalement sur des ancrages ŽpistŽmiques, thŽoriques et mŽthodologiques diffŽrents. 
 
De nombreuses passerelles sont établies entre le monde des savoirs scientifiques et le monde des 
savoirs populaires ou des praticiens. Dans la pratique quotidienne, les interactions permettent aux 
acteurs dont les savoirs et mŽthodes divergent de cheminer ensemble tout en s'enrichissant du 
savoir et des expŽriences de l'autre. Le respect de tous les savoirs et la reconnaissance de lÕŽgalitŽ 
de ces savoirs, qu'il s'agisse de celui du chercheur ou de celui des acteurs associatifs, est une 
condition sine qua non ̂  la mise en place des projets.  
 
Ce type dÕapproche montre bien lÕimportance donnŽe aux citoyens dans lÕorientation des 
changements sociŽtaux. La crŽation de groupes organisŽs, autocritiques et dŽveloppant ˆ travers 
leur propre conscientisation un savoir et une rŽflexivitŽ par rapport au domaine dans lequel ils sont 
impliquŽs sont autant de caractŽristiques des acteurs impliquŽs dans la recherche participative.  
Les citoyens dŽveloppent un savoir par lÕaction, par la participation. CÕest ˆ ce moment-lˆ que le 
terme de dŽmocratie participative trouve tout son sens : le processus dÕauto-formation permet au 
citoyen de devenir rŽellement acteur des changement sociaux par la production de savoirs, 
dÕanalyses et de questions de recherche. Ce processus de production de savoirs et de 
dŽveloppement des capacitŽs de rŽflexion a menŽ ˆ une plus grande implication des citoyens dans 
les orientations de la recherche, notamment concernant ses implications Žthiques et 
environnementales. Quand la recherche se saisit des questions sociales, elle devient le miroir de la 
sociŽtŽ. La forte augmentation des projets sÕinscrivant dans des thŽmatiques environnementales et 
sanitaires tŽmoigne dÕune plus grande inscription de la recherche dans les enjeux sociŽtaux.  
 

LÕimpact sur les politiques publiques 

Le potentiel scientifique de la recherche participative rŽside dans sa capacitŽ ˆ interroger les choix 
actuels en mati•re de politique et dÕorientation de la recherche scientifique, pour poser dÕautres 
questions, proposer dÕautres mŽthodes et une autre expertise transdisciplinaire et contradictoire. 
Les enjeux liŽs ˆ la recherche participative se situent notamment en terme de propositions pour 
lÕŽlaboration des politiques publiques et de nouveaux mŽcanismes favorisant la dŽmocratie 
participative. Les enjeux institutionnels et politiques de la recherche participative se recoupent 
Žgalement avec des enjeux Žcologiques, en terme de rŽponses apportŽes ˆ la crise Žcologique. Les 
apports de la recherche en plein air sont Žgalement liŽs ˆ la production de savoirs situŽs, cÕest-ˆ -
dire sÕinscrivant en rŽfŽrence ˆ des pratiques, ˆ un contexte, ˆ des groupes sociaux et ˆ leurs 
interactions, etc. 
 

Les sciences citoyennes ou naturalistes 

Les sciences participatives, citoyennes ou Ç naturalistes È reprŽsentent un pan de la recherche 
participative. Ce type de sciences est intŽressant ˆ dŽvelopper par exemple en tant que rŽseau de 
citoyens de lanceurs dÕalerte concernant la biodiversitŽ ou la protection de la nature. Les sciences 
participatives/citoyennes renvoient ˆ des projets scientifiques dans le cadre desquels des citoyens 
rŽcoltent bŽnŽvolement des donnŽes en suivant un protocole scientifique dŽfini prŽalablement par 
des scientifiques. 
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Les acteurs et leurs motivations 

Les organisations de la sociŽtŽ civile ou associations ˆ but non lucratif impliquŽes dans des projets 
de recherche participative se caractŽrisent par des profils et missions assez diffŽrentes les uns des 
autres et permettent de dresser un large panorama. On peut dŽgager un certain nombre de 
caractŽristiques communes ˆ toute cette nŽbuleuse d'initiatives Žmanant de la sociŽtŽ civile dans 
lesquelles des citoyens lambda, des militants associatifs ou syndicaux (y compris des mŽdecins, 
ingŽnieurs et chercheurs apportant une expertise dans ce cadre associatif), des usagers (ex. 
malades), des praticiens (ex. agriculteurs) construisent collectivement des connaissances qui sont 
nŽcessaires ˆ leurs objectifs citoyens et ˆ leurs existences collectives.  
 
Quels sont les objectifs de la recherche en partenariat pour le tiers-secteur scientifique? La crŽation 
de connaissances pour la mise au point de nouveaux outils utiles ˆ lÕaction et ˆ la mobilisation est 
un premier point. Pourtant, lÕimplication dans un projet de recherche rev•t souvent des aspects 
moins Žvidents, tels lÕanalyse formulŽe par la recherche : elle favorise une meilleure comprŽhension 
du phŽnom•ne, un renforcement de leur positionnement mis en avant pour que les associations 
ciblent mieux leurs actions voire les remettent en question. Dans le m•me sens, la recherche aide ˆ 
caractŽriser un phŽnom•ne Žmergent. Le chercheur facilite la lŽgitimitŽ de lÕassociation par rapport 
aux pouvoirs publics, lÕacc•s aux donnŽes et la caution scientifique (objectivitŽ).  
 
Les travaux de recherche sont aujourd'hui effectuŽs par des acteurs variŽs tels que chercheurs des 
centres ou instituts de recherche, enseignants-chercheurs des universitŽs ou ingŽnieurs-chercheurs 
dans des laboratoires industriels communs intŽgrŽs dans des laboratoires acadŽmiques. Les 
objectifs du mŽtier de chercheur sont ainsi tr•s diversifiŽs. Ils consistent ˆ apporter des 
connaissances nouvelles, poser des questions, assurer la transmission des savoirs par 
l'enseignement ou l'intervention dans l'espace public et dans le cadre de la recherche finalisŽe et 
de l'innovation, rŽpondre ˆ des probl•mes gŽnŽralement parcellaires. En recherche participative, le 
chercheur apporte une efficacitŽ en mati•re de comprŽhension des phŽnom•nes et donc en 
mati•re dÕadŽquation des outils et mŽthodes pour rŽsoudre la problŽmatique rencontrŽe.  
 
LÕintŽr•t  pour un chercheur  ̂suivre une dŽmarche de recherche participative par rapport ˆ une 
dŽmarche conventionnelle est multiple. La formulation et la crŽation de mŽthodes sont des 
apports qui favorisent la progression gr‰ce aux autres acteurs, mais aussi ˆ travers la rŽflexion avec 
dÕautres acteurs. La valorisation du travail du chercheur en est ainsi favorisŽe. Mener des travaux de 
recherche en collaboration est un moyen de travailler ˆ partir des prŽoccupations des acteurs et de 
se rapprocher de la pratique. Le chercheur va pouvoir apporter un regard critique et rŽflexif sur une 
situation. Cette collaboration va crŽer des passerelles, dŽcloisonner les mondes des praticiens et 
des chercheurs, mais pas seulement. CÕest aussi une opportunitŽ de crŽer des lieux favorables aux 
rencontres, aux changements de postures et aux fa•ons de penser, et de mettre en place un espace 
de diffusion des recherches : le projet de recherche-action est un espace de diffusion en soi. A 
travers la mise en place dÕun projet, cÕest tout un rŽseau dÕacteurs professionnels qui se dŽveloppe 
et un terrain qui sÕouvre aux chercheurs. Le partenariat dans la recherche contribue ˆ lÕouverture 
scientifique ˆ de nouvelles thŽmatiques scientifiques ou ˆ de nouveaux aspects dÕune thŽmatique, 
et ˆ une confrontation de la pratique ˆ la rŽalitŽ : le chercheur inscrit-il ses recherches dans une 
demande sociŽtale ? Ce sera alors lÕoccasion de trouver de nouvelles pistes, de nouvelles questions 
et dÕŽlargir son champ dÕintervention scientifique.  
 
AujourdÕhui, les collectivitŽs territoriales int•grent aussi la recherche et lÕinnovation. Gr‰ce ˆ la 
politique de dŽcentralisation, elles ont acquis les compŽtences pour participer (on constate une 
plus grande institutionnalisation des acteurs impliquŽs dans les projets de recherche participative) 
ou pour dŽvelopper des nouveaux programmes de recherche. Nous avons identifiŽ de multiples 
dispositifs de financement, au niveau rŽgional, national, europŽen ou international, en distinguant 
ceux qui requi•rent comme condition de financement un partenariat entre un institut de recherche 
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et un acteur de la sociŽtŽ civile non marchande (association ou collectivitŽ territoriale) ou ceux 
simplement incitatifs ˆ de tels partenariats.  
 
Deux figures dÕanimateur sont apparues au cours de notre enqu•te : une personne extŽrieure, 
souvent issue du milieu associatif ou dÕune collectivitŽ locale qui rŽalise des t‰ches non valorisŽes 
alors que cruciales, comme lÕorganisation des rŽunions de coordination, lÕanimation des projets, la 
rŽdaction des rapports ˆ mi-parcours et finaux, etc. Ces animateurs ont souvent le r™le 
dÕintermŽdiaire dans un projet de recherche. Le chercheur intervenant comme animateur se 
positionne lui aussi ˆ lÕinterface entre les groupes. Son r™le consiste ˆ les aider ˆ se poser des 
questions sur le probl•me, en le situant dans un contexte thŽorique plus global, ce qui permettra 
lÕŽlargissement de la conscience des sujets concernŽs, dans le but de planifier les Žtapes de 
transformation des actions des sujets et des pratiques institutionnelles. 
 

Analyses graphique et scientomŽtrique 

Notre enqu•te concernant les diffŽrents projets menŽs en recherche participative sÕest effectuŽe ˆ 
diffŽrents niveaux : constitution dÕune base de donnŽes, de graphiques et de fiches-projets pour le 
national, Žtude scientomŽtrique portant sur lÕinternational. LÕŽtude scientomŽtrique, Ð lÕapplication 
de mŽthodes statistiques aux publications scientifiques - porte sur la pŽriode 2001-2010, phase de 
dŽveloppement de la reconnaissance acadŽmique de la recherche participative. Les rŽsultats 
montrent, avec le mot clŽ Ç participatory È une Žvolution constante, voire m•me une accŽlŽration 
du nombre de publications chaque annŽe, qui correspond tout ˆ fait ˆ la tendance observŽe dans 
ce domaine, notamment lÕaccroissement du nombre de rencontres (ConfŽrences internationales 
Living Knowledge du rŽseau des boutiques de science accueillant un public et un nombre de 
prŽsentations croissants, dŽveloppement des rŽseaux et des sources de financement autour de ce 
type de projets). Nous pouvons constater que ce type de recherche est nettement plus dŽveloppŽ 
dans les pays anglophones (m•me en Afrique) mais que cette situation est en train d'Žvoluer en 
concernant de plus en plus de pays. En mati•re de sujets ou de disciplines, la plupart des 
publications en recherche participative se font dans des disciplines qui concernant la santŽ et 
l'environnement et plus gŽnŽralement dans les domaines du dŽveloppement durable, tels que les 
sciences environnementales, l'Žcologie, l'agriculture multidisciplinaire, ce qui peut sÕexpliquer par 
le fait qu'il s'agit de domaines scientifiques dans lesquels la sociŽtŽ civile est le plus impliquŽe. 
 

ConsidŽrations et perspectives  

Un certain nombre de propositions sera ŽnumŽrŽ en guise de conclusion de ce travail. 
 
La crŽation du partenariat 
Un des ŽlŽments essentiels ˆ la rŽussite dÕun projet en recherche participative et ressorti ˆ travers 
les entretiens est lÕidentification des acteurs avec lesquels on ait envie de travailler (autant du c™tŽ 
des chercheurs que des acteurs de la sociŽtŽ civile), puis dans un second temps seulement, 
lÕidentification dÕun appel d'offre pertinent autour duquel monter un projet. Ç Envie de travailler 
ensemble È veut dire que l'on a des approches, des mŽthodologies, des objets cohŽrents et 
compatibles. Ce sont des gens Žventuellement croisŽs dans des colloques, dont on aura lu un 
article ou dont on aura entendu parler des expŽrimentations. Il est important de bien se mettre 
dÕaccord sur les objectifs partagŽs, au risque de se trouver embarquŽs dans un m•me voyage alors 
que lÔon ne sÕest pas accordŽs sur la destination. Ainsi, les acteurs nÕont parfois pas conscience quÕils 
sÕengagent dans un projet avec des objectifs diffŽrents, quÕils croyaient pourtant partagŽs. 
 
Aspects financiers du montage du projet 
LÕaspect financier est autant un levier pour favoriser les projets de recherche participative quÕune 
barri•re Ð du  fait de la difficultŽ dÕobtenir des financements pŽrennes. Ce qui est vrai pour la 
recherche classique lÕest aussi pour la recherche participative, les financements allouŽs doivent 
lÕ•tre sur plusieurs annŽes, notamment car les projets sont complexes et transdisciplinaires. De 
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plus, il est difficile pour une association de sÕimpliquer dans le cadre dÕun appel ˆ projet qui exige 
par exemple la moitiŽ dÕapports de fonds propres. LÕappel ˆ projets peut Žgalement contraindre 
fortement lÕimplication dÕassociations ˆ travers les financements allouŽs.  

 
Aspects administratifs du montage du projet 
Les pesanteurs administratives en mati•re dÕoctroi de financement et de distribution entre les 
structures partenaires peuvent aussi freiner la concrŽtisation dÕun projet. Le statut de lÕassociation 
(partenaire contractant) amplifie Žgalement les contraintes dans ce sens : les contractant devraient 
lÕassociation et lÕinstitut de recherche. Les aspects administratifs sont souvent ˆ lÕorigine de lÕŽchec 
dÕun montage de projet. 
 
La crŽation dÕespaces de libertŽ 
Les diffŽrents projets prŽsentŽs ˆ travers les fiches-projets ont bien rŽvŽlŽ les diffŽrentes 
temporalitŽs (le temps des associations, plut™t dans lÕimmŽdiatetŽ et lÕopŽrationnalitŽ ; le temps de 
la recherche, dans lÕanalyse ˆ plus long terme) ainsi que les diffŽrents langages (le jargon 
scientifique et le jargon pratique ou mŽtier) qui crŽent parfois des incomprŽhensions. En rŽsumŽ, 
rapprocher des mondes sociaux permŽables et distincts, crŽer un partenariat et faire vivre cette 
relation, cela prend du temps. Une grande importance devrait •tre accordŽe ˆ lÕŽmergence 
dÕespaces de libertŽ et de rencontres favorables ˆ la construction de ces relations (ex. : plateformes 
dÕŽchanges, groupes de recherches, plateformes inter-institutions É). On soulignera Žgalement le 
r™le que peut jouer un facilitateur (intermŽdiaire) connaissant bien les deux mondes et capable de 
faire la mŽdiation du travail en commun dans sa temporalitŽ, dans ses modalitŽs et dans ses 
diffŽrentes formes de langage. Quelques structures facilitant les projets en recherche participative 
ont ŽtŽ identifiŽes : plateformes dÕacteurs, chaire ˆ lÕUNESCO, centre de recherche ˆ base 
communautaire, boutiques de sciences.  
 
La faible visibilité et reconnaissance des projets par les instituts de recherche 
MalgrŽ les discours et les pas en avant qui semblent •tre faits en mati•re de participation des 
citoyens ˆ la recherche, ces expŽriences sont encore tr•s peu reconnues et soutenues par les 
institutions de recherche publiques et souvent inconnues des chercheurs acadŽmiques. La 
recherche participative nÕa presque aucune visibilitŽ dans les instituts/organismes, dÕo• 
lÕimportance de la favoriser. On constate un dŽcalage entre la rhŽtorique et la rŽalitŽ. On peut 
Žgalement attribuer ce manque de visibilitŽ de la recherche menŽe de fa•on participative ˆ 
lÕimportance du nombre de chercheurs (tr•s) hostiles ̂  un tel type de recherche. 
 
IntŽgrer des comitŽs de pilotage de la recherche 
Les organisations de la sociŽtŽ civile devraient avoir plus dÕopportunitŽs de participer au pilotage 
de la recherche, aux choix budgŽtaires et aux prioritŽs de recherches, par ex. via la participation ˆ 
des comitŽs au sein dÕorganismes de recherche. De leur c™tŽ, les associations devraient elles aussi 
faire lÕeffort de sÕy intŽresser (en fonction de leurs objectifs, de la distribution des effectifs 
associatifs, etc.).   
 
Lever les contraintes financi•res des associations  
Il nous appara”t intŽressant de doter les associations dÕune capacitŽ financi•re susceptible dÕattirer 
les chercheurs pour monter et dŽfinir des projets (on donne toujours lÕargent pour mettre en place 
un projet, jamais pour le monter) et dÕinventer une nouvelle forme de bourse CIFRE rŽservŽe aux 
associations. 
 
Prendre en compte les agendas et besoins de la sociŽtŽ civile 
Il est important de mettre en place des processus qui permettent de mesurer les besoins de 
recherche identifiŽs par la sociŽtŽ civile, autant ˆ un niveau global que contextuel. LÕimplication des 
organisations de la sociŽtŽ civile au pilotage de la recherche pourrait prendre la forme de forums 
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thŽmatiques permanents ponctuŽs de rencontres rŽguli•res entre chercheurs, politiques et 
organisations de la sociŽtŽ civile, pour que besoins de recherche et questions de recherche 
pertinentes soient identifiŽes, autant ˆ lÕintention des politiques que de la sociŽtŽ civile. 
 
Augmenter lÕimplication des rŽgions dans lÕorientation de la recherche 
Le potentiel des rŽgions en mati•re dÕinitiative en faveur de la recherche participative est dŽjˆ 
démontré à travers les programmes rŽgionaux PICRI (Partenariats Institutions Citoyens pour la 
recherche et lÕInnovation) en ële-de-France, ASOSc (Appropriation Sociale des sciences) en 
Bretagne, Chercheurs-citoyens dans le Nord-Pas de Calais. De tels programmes favorisant les 
partenariats dans la recherche devraient •tre initiŽs par les autres rŽgions. En parall•le, 
lÕorganisation de rencontres entre chercheurs, organisations de la sociŽtŽ civile, Žlus et 
administrateurs sur les problŽmatiques scientifiques et technologiques pertinentes rŽgionalement 
constitue un levier aux rŽseaux de recherche et aux besoins rŽgionaux et locaux. 
 
RŽcompenser lÕengagement sociŽtal des chercheurs 
Le manque de support institutionnel ˆ haut niveau est une barri•re ˆ lÕengagement sociŽtal des 
chercheurs. Les universitŽs et les instituts de recherche devraient •tre encouragŽs ˆ intŽgrer 
lÕengagement public et le service ˆ la communautŽ dans leur mandat et leurs programmes. 
LÕŽvaluation des scientifiques devrait aussi •tre effectuŽe sur une base plus large que leur 
contribution ˆ leur discipline et leurs publications.   
 
Repenser lÕŽvaluation des projets de recherche participative  
On soulignera lÕintŽr•t de comitŽs scientifiques dÕŽvaluation rŽgionaux intŽgrant des acteurs 
professionnels non acadŽmiques, pour une meilleure adŽquation de ces projets avec les besoins 
locaux.  
Le fait dÕavoir publiŽ est un crit•re pour •tre retenu lors de la sŽlection de projets, alors que ce 
devrait •tre le contraire, cÕest-ˆ -dire le fait dÕavoir menŽ un projet en recherche participative devrait 
•tre un crit•re retenu pour la publication.  LÕŽvaluation des projets devrait porter sur leur globalitŽ 
et sur la reconnaissance de la dŽmarche (dŽveloppement dÕun rŽseau, valorisation, caract•re 
transdisciplinaire, etc.). DÕune mani•re gŽnŽrale, la reconnaissance des publications issues de 
dŽmarche participative devraient se faire au m•me titre que les publications issues dÕune 
dŽmarche de recherche classique. 
 
Lier recherche participative et enseignement supŽrieur 
La valorisation de la trans/interdisciplinaritŽ et des dŽmarches participatives devrait •tre plus 
prŽsente dans lÕenseignement supŽrieur, notamment dans les formations et le cursus ˆ lÕattention 
des doctorants. Des opportunitŽs de validation dÕunitŽs et de stages contribueraient ˆ augmenter 
les interactions entre Žtudiants et sociŽtŽ civile.  
 
Encourager la mobilitŽ professionnelle des chercheurs 
La mobilitŽ professionnelle des chercheurs des instituts de recherche publique vers le secteur non-
marchand constitue un ŽlŽment intŽressant, par ex. ˆ travers des doctorats et post-doctorats. Des 
bourses ˆ destination des chercheurs seniors souhaitant sÕengager dans des projets de recherche 
avec des organisations de la société civile favoriseraient Žgalement cette mobilitŽ. 
 
Donner les conditions dÕŽmergence de partenariats et de projets de recherche participative 
Il serait intŽressant dÕintroduire dans les appels ˆ projets les crit•res de sŽlection en rapport avec 
une co-construction. Ces crit•res porteraient autant sur le projet que sur le partenariat en orientant 
les propositions vers la crŽation de liens et en donnant des conditions de confrontation. Ne pas 
imposer un cadre trop lourd en terme de suivi de projets appara”t Žgalement nŽcessaire : la 
production de deux rapports (intermŽdiaire et final) est suffisante pour les coordinateurs. Les 
appels ˆ projets devraient comprendre une premi•re phase de prŽparation puis une deuxi•me 
pour la construction collective du projet. 
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Enfin, les organisations de la sociŽtŽ civile devraient exprimer leur point de vue sur le type de 
science quÕelles souhaiteraient voir Žmerger. Allouer une partie de leurs ressources pour la 
construction dÕun agenda de recherche est un ŽlŽment dÕaction. Travailler avec les chercheurs est 
aussi un outil dÕapprentissage dans lÕarticulation des diffŽrentes dimensions du dŽveloppement 
Ç souhaitable » et dans le dŽveloppement dÕun discours et dÕune rŽflexion plus solides. Cet 
apprentissage suppose de consacrer plus de temps ˆ la recherche, aux activitŽs sur le long terme, ˆ 
une implication dans la dŽfinition de solutions, en partenariat avec les chercheurs, sur la base d’un 
financement adŽquat. 
 
 

Recommandations ̂  la Fondation de France :  

¥ Co-organisation en 2013 dÕune rencontre/un sŽminaire entre la Fondation de France, la 
Fondation Sciences Citoyennes, des associations et des chercheurs impliquŽs dans des projets 
de recherche participative, des reprŽsentants de structures de financement de projets de 
recherche participative (programmes REPERE, PICRI, ASOSc, Chercheurs-citoyens) afin de 
croiser les regards pour confronter les expŽriences, revenir sur ce document, Žlaborer des 
recommandations. 

¥ Approfondissement de la base de donnŽes rŽalisŽe et Žlaboration dÕune grille dÕŽvaluation 
multicrit•res quantitative et qualitative des projets de recherche participative afin de mesurer 
le degrŽ de participation, et de le tester sur quelques expŽriences. LÕobjectif serait de la rendre 
rŽutilisable pour la Fondation de France comme outil pour lÕŽvaluation de projets participatifs ; 

¥ Recensement et adaptation si nŽcessaire dÕoutils favorisant la co-construction de projets de 
recherche participative afin de stimuler des partenariats Žmergents. La Fondation de France 
serait en capacitŽ de proposer des appels ˆ projets prŽliminaires permettant de mesurer les 
intentions de partenaires potentiels pour les aider ˆ mžrir leurs projets ; 

¥ Sur la base des trois actions prŽcŽdentes, rŽdaction dÕun livret incluant ˆ la fois les analyses et 
les recommandations afin de les rendre accessibles ˆ un large public public (chercheurs, 
sociŽtŽ civile, bailleurs de fond, etc.) ; 

¥ PrŽsentation publique des rŽsultats avec la Fondation de France sous forme dÕun forum dÕune 
journŽe auquel seraient invitŽs des acteurs impliquŽs ou susceptibles de lÕ•tre ; 

¥ Diffusion des documents aupr•s des acteurs concernŽs ; 

¥ Etude de la faisabilitŽ et des conditions de mise en place dÕune plateforme dÕŽchanges et de 
ressources en ligne sur la recherche participative (envoi de questionnaires et rŽalisation 
dÕentretiens ˆ des acteurs concernŽs pour recenser lÕintŽr•t dÕune telle initiative et assurer la 
pŽrennitŽ de son animation), notamment en lien avec le programme REPERE du Minist•re de 
lÕƒcologie.  
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Introduction 

Les dŽcisions en mati•re de politique scientifique et technique ont longtemps ŽtŽ prises sans 
apport formel ou informel de la sociŽtŽ civile, en donnant un r™le prŽdominant aux experts 
scientifiques. Ces dŽcisions Žtaient basŽes sur l'image d'une science neutre et objective portŽe par 
le progr•s, le confort matŽriel, la croissance (des valeurs quasi-universelles et positives) Ð et 
dŽpassant les controverses et les oppositions politiques. Un nouveau mod•le de gouvernance 
dŽlibŽratif semble aujourdÕhui Žmerger, o• les dŽbats sortent du carcan strictement technique 
dans lesquels ils Žtaient enfermŽs, pour laisser leur juste place aux dimensions politiques, 
Žconomiques, sociales et environnementales dans lesquels ils sÕinscrivent objectivement. PlacŽs 
dans la sph•re publique, ces nouvelles formes de dŽbats doivent permettre une vŽritable 
implication des citoyens. D'autres formes de savoir sont requises et doivent trouver leur place. 

Dans cette perspective, la Fondation Sciences Citoyennes dŽfinit les sciences citoyennes 
comme  Ç le mouvement actuel de rŽappropriation citoyenne et dŽmocratique de la science, afin 
de la mettre au service du bien commun È. Trois axes de travail sont au cÏur de sa dŽfinition : Ç 1. 
lÕaccroissement des capacitŽs de recherche et dÕexpertise de la sociŽtŽ civile, des forces 
associatives, consumŽristes, syndicales et citoyennes (crŽation dÕun tiers-secteur scientifique) ; 2. la 
stimulation de la libertŽ dÕexpression et le dŽbat dans le monde scientifique ; 3. la promotion de 
lÕŽlaboration dŽmocratique des choix scientifiques et techniques È. Ç Le scientifique citoyen, ˆ travers 
ses capacitŽs particuli•res de recherche et dÕanalyse, doit participer ˆ la protection de la sociŽtŽ contre 
des modes de dŽveloppement qui placent lÕintŽr•t de lÕƒtat ou lÕintŽr•t corporatif au dessus du bŽnŽfice 
collectif. Le scientifique citoyen est donc un contre expert par excellence È. 

Dresser un Žtat des lieux de la recherche participative en France est une t‰che assez ardue. Il existe 
un nombre tr•s important de projets menŽs en partenariat / de fa•on participative (nous 
reviendrons sur les termes de fa•on prŽcise). Nous en avons recensŽ entre 200 et 300, il en existe 
sans doute beaucoup plus. Notre idŽe nÕest pas de les comptabiliser de mani•re exhaustive, mais 
plut™t de dŽfinir une typologie des pratiques et des processus, en fonction de plusieurs crit•res, 
tels que la participation des acteurs non scientifiques ˆ la dŽfinition de projets ou ˆ leur mise en 
place. Cette dŽmarche vise ˆ fournir ˆ la Fondation de France un panorama reprŽsentatif des 
pratiques de recherche en partenariat en France, et des ŽlŽments pour une meilleure 
comprŽhension des blocages, ressources et mŽcanismes ˆ lÕÏuvre. Cette analyse permettra 
Žgalement dÕŽvaluer la place actuelle du citoyen et de la sociŽtŽ civile (ˆ but non lucratif) dans la 
recherche scientifique. Enfin, cette Žtude a pour objectif de dŽgager des pistes de travail pour 
notamment lÕŽlaboration ultŽrieure de crit•res dÕŽvaluation des projets de recherche participative. 

La comparaison avec lÕEurope et lÕinternational permet de mieux comprendre les influences en 
mati•re de recherche participative, notamment anglo-saxonnes, pour mieux sÕinspirer des 
expŽriences que la pratique aura trouvŽes efficace. 

Notre enqu•te se fonde sur plusieurs supports : recherche bibliographique sur de nombreux sites 
web, publications papier et base bibliomŽtrique Thomson Scientific Web of Science, outil de 
rŽfŽrence pour analyser la production scientifique mondiale (plus de 10 000 journaux recensŽs) ; 
sur la base dÕun questionnaire, entretiens avec des chercheurs, acteurs de la sociŽtŽ civile impliquŽs 
dans des projets de recherche participative (projets au niveau local, rŽgional, national ou 
international) et financeurs via les programmes de recherche pour recueillir des tŽmoignages 
concrets dÕexpŽriences ; publications dŽjˆ rŽalisŽes dans le domaine par la Fondation Sciences 
Citoyennes. 

La premi•re partie visera  ̂contextualiser lÕŽvolution du mod•le scientifique et de recherche ainsi 
que la place accordŽe ˆ la sociŽtŽ civile dans les orientations de la recherche et les choix 
scientifiques et techniques. Par un bref retour historique, nous t‰cherons de revenir dans une 
deuxi•me partie sur les origines de la recherche participative et le contexte social dans lequel elle 
sÕest dŽveloppŽe. Apr•s une parenth•se sur la participation ˆ la recherche comme une dŽclinaison 
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de la participation ˆ la dŽmocratie, une quatri•me partie sera consacrŽe ˆ la distinction entre les 
diffŽrentes approches de recherche participative, notamment les sciences participatives, la 
recherche-action et ses autres dŽclinaisons. Une fois le contexte et les termes prŽcisŽs, la 
cinqui•me partie prŽsentera les diffŽrents acteurs de la recherche participative, chercheurs, 
collectivitŽs locales et organisations de la sociŽtŽ civile ainsi que les enjeux qui leurs sont propres. 
La partie suivante sera consacrŽe ˆ une analyse variŽe des projets menŽs en recherche 
participative : scientomŽtrie, graphiques et fiches-projets viseront notamment ˆ mettre en 
exemple notre dŽmonstration. Les diffŽrents programmes ou structures recensŽs facilitant la 
recherche participative seront Žgalement prŽsentŽs. Des recommandations concernant les 
perspectives de la recherche participative ˆ lÕŽchelle nationale et dÕautre part des propositions ˆ 
lÕattention de la Fondation de France viendront clore ce document. 
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Contexte 

Le dŽveloppement et le succ•s des sciences et techniques, depuis la rŽvolution thermo-industrielle 
de la civilisation occidentale nŽe dans le milieu du 19•me si•cle, nous font souvent oublier les 
contraintes de toute vie sur la Terre, plan•te unique en son genre dans le syst•me solaire. Tout 
syst•me vivant ne peut survivre quÕen utilisant son milieu et en le modifiant. LÕesp•ce humaine, 
quel que soit son dŽveloppement culturel, ne fait pas exception. Les principes de la 
thermodynamique Ð conservation de lÕŽnergie et augmentation inŽluctable et irrŽversible de 
lÕentropie (dŽsordre dÕun syst•me) - ainsi que la biologie Žvolutive nous apprennent que ces 
transformations conjointes du vivant et du milieu sont irrŽversibles. Dans la longue durŽe 
gŽologique, lÕŽvolution de la Biosph•re a totalement transformŽ la face de la Terre. LÕŽpoque 
gŽologique actuelle, qualifiŽe dÕAnthropoc•ne, sÕidentifie ˆ  la civilisation thermo-industrielle, avec 
la montŽe en puissance du mŽga-syst•me technique des Ç machines ˆ feu È, de la machine ˆ 
vapeur ˆ la centrale nuclŽaire.  

Le nombre, la puissance et lÕingŽniositŽ de nos machines ont connu une croissance fantastique. 
LÕactivitŽ de lÕHumanitŽ, tr•s rŽcente ˆ lÕŽchelle biogŽologique, manifeste dŽsormais un impact 
sans prŽcŽdent sur lÕintŽgritŽ et la stabilitŽ de la Biosph•re en raison de lÕexplosion dŽmographique 
et technique surtout depuis la deuxi•me guerre mondiale.  

Le dŽveloppement Žconomique moderne, b‰ti en grande partie sur le dŽveloppement scientifique 
et technique, se nourrit de combustibles fossiles Ð pŽtrole, gaz, charbon. Longtemps et dÕune 
mani•re gŽnŽrale, les sciences (naturelles, sociales et Žconomiques) ont peu pr•tŽ attention aux 
aspects biogŽochimiques et Žcologiques de cette activitŽ et ˆ leurs influences sur les sociŽtŽs 
humaines. La thŽorie de la bioŽconomie dŽveloppŽe par lÕŽconomiste roumain Nicholas 
Georgescu-Roegen au dŽbut des annŽes 70 est venue apporter de nouveaux ŽlŽments, 
notamment lÕintŽgration de lÕactivitŽ Žconomique dans la Biosph•re. Cette thŽorie consid•re que la 
loi de lÕentropie, second principe de la thermodynamique de Carnot, sÕapplique non seulement aux 
organismes vivants et ˆ tout le processus de lÕŽvolution biologique, mais encore au processus 
Žconomique des sociŽtŽs humaines, et surtout ˆ la sociŽtŽ industrielle. AujourdÕhui, les gŽologues 
caractŽrisent lÕanthropoc•ne par la prise en compte de lÕinfluence de lÕesp•ce humaine entendue 
comme force gŽologique de transformation systŽmatique de la nature - changement climatique, 
Žrosion consŽcutive ˆ lÕagriculture intensive, activitŽ mini•re, urbanismeÉet soulignent donc, faut-
il le rappeler, lÕimbrication des sph•res politiques, sociales, Žcologiques et Žconomiques. 
Goergescu-Roegen prŽconisait dŽjˆ dÕentreprendre, au niveau intellectuel, non pas une simple 
rŽforme qui substituerait, par exemple, une comptabilitŽ ŽnergŽtique ˆ la comptabilitŽ monŽtaire 
en vigueur, mais une refonte radicale de notre vision du processus Žconomique. Ceci revenait  ˆ 
intŽgrer le mŽtabolisme global de l'humanitŽ - avec ses extensions techniques - dans 
l'environnement biosphŽrique limitŽ de la plan•te Terre, la Biosph•re. Ces considŽrations ont plus 
rŽcemment trouvŽ leur prolongement dans les travaux dÕun groupe de 28 chercheurs au niveau 
international sous la direction du chercheur suŽdois Johan Rockstršm sur les neufs Ç limites 
planŽtaires È qui concernent notamment le changement climatique, le cycle du phosphore, celui 
de lÕazote, le syst•me de gestion des terres, le cycle hydrologique, lÕacidification des ocŽans, la 
biodiversitŽ et la stratosph•re. Ils ont quantifiŽ un ensemble de neuf limites planŽtaires au sein 
desquelles lÕhumanitŽ peut continuer ˆ se dŽvelopper et ˆ prospŽrer sur les gŽnŽrations ˆ venir. Le 
croisement de ces fronti•res pourrait gŽnŽrer des changements environnementaux brutaux et 
irrŽversibles. Le respect de ces fronti•res favorise au contraire la rŽduction des risques liŽs au 
franchissement de ces seuils (Rockstršm et al. 2009). 
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Source : Rockstršm et al, 2009.  

 
Notre mod•le sociŽtal occidental, gouvernŽ en grande partie par les sciences, dont la science 
Žconomique, en produisant des innovations technologiques de plus en plus dÕordre 
technoscientifiques, a pariŽ sur un mod•le de croissance infinie, dans un monde pourtant basŽ sur 
des ressources finies et tr•s majoritairement non-renouvelables. Ce mode de fonctionnement a 
fortement contribuŽ ˆ changer les rapports de notre sociŽtŽ aux sciences et ˆ la recherche au cours 
de la deuxi•me moitiŽ du 20e si•cle. Les annŽes 1950 et 60 sont marquŽes par la mise en place de 
syst•mes de recherche laissant toute la place aux scientifiques et aux dŽcideurs politiques et 
donnant naissance aux Etats techniciens et scientifiques, y compris ˆ travers la massification de la 
profession, avec la crŽation de grandes institutions nationales de recherche fondamentale et 
d'organismes de recherche finalisŽe. La science pŽn•tre alors dans la vie quotidienne et les 
identitŽs collectives. Les pays industrialisŽs rentrent dans la consommation de masse des avancŽs 
scientifiques et techniques - ŽlectricitŽ, tŽlŽphone, tŽlŽvision, automobiles, appareils mŽnagers, 
antibiotiques, naissance mŽdicalisŽ. La publicitŽ en blouse blanche, lÕenseignement scientifique 
dans les Žcoles, les sŽries de science fiction ˆ la tŽlŽvision, etc. entretiennent un imaginaire collectif 
tournŽ autour du progr•s. Le contrat entre sociŽtŽ et science est basŽ sur la confiance des citoyens 
dans les chercheurs et les dŽcideurs politiques. 

Deux ouvrages ont fortement accŽlŽrŽ la prise de conscience des enjeux environnementaux, 
Žcologiques et Žconomiques liŽs au dŽveloppement technoscientifique. Ç Printemps silencieux de 
Rachel Carlson est connu pour avoir contribuŽ ˆ lancer le mouvement Žcologiste dans le monde 
occidental. [É ] Il provoqua une prise de conscience du public des probl•mes liŽs aux pesticides et ˆ la 
pollution de l'environnement. Printemps silencieux contribua ˆ l'interdiction du pesticide DDT ou 
dichlorodiphŽnyltrichloroŽthane aux ƒtats-Unis en 1972. L'ouvrage traitait des effets nŽgatifs des 
pesticides sur l'environnement, et plus particuli•rement sur les oiseaux. Rachel Carlson dŽclarait que le 
DDT s'avŽrait •tre la cause de coquilles d'Ïufs plus fines chez les oiseaux, et occasionnait une hausse de 
la mortalitŽ ainsi que des probl•mes de reproduction. Elle accusait Žgalement l'industrie chimique de 
pratiquer la dŽsinformation, et les autoritŽs publiques de rŽpondre aux attentes de l'industrie chimique 
sans se poser de questions È (Wikipedia 2012). Le rapport du Club de Rome Ç les limites ˆ la 
croissance È (ou rapport Meadows), paru en 1972, est Ç la premi•re Žtude importante soulignant les 
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dangers Žcologiques de la croissance Žconomique et dŽmographique que conna”t le monde ˆ cette 
Žpoque È (Wikipedia 2012). 

La premi•re grande transformation a touchŽ les modes de production et de polarisation des 
savoirs. Pendant les Ç Trente Glorieuses È, un ƒtat Žconomiquement interventionniste et 
socialement redistributeur sÕest fait entrepreneur de science et a b‰ti notre syst•me de recherche, 
en crŽant notamment de grands organismes de recherche. Ë la mise en place dÕune forte 
infrastructure scientifique correspondait une professionnalisation de la recherche dans le cadre de 
la fonction publique (essor de lÕemploi scientifique public passŽ de quelques milliers ˆ pr•s de 
100000 postes). Dans une Žconomie nationale encore peu mondialisŽe, on estimait que lÕavancŽe 
des connaissances scientifiques serait source dÕavancŽe technologique, elle-m•me source de 
rŽalisations industrielles, donc de richesse nationale (emploi, rentrŽes fiscales pour lÕƒtat venant 
rembourser les dŽpenses publiques de recherche) et finalement de progr•s social. 

Mais ce mŽcanisme colbertiste et nŽo-keynŽsien sÕest grippŽ avec la mondialisation nŽolibŽrale du 
dernier quart de si•cle : m•me les grands champions industriels fran•ais dŽlocalisent lÕemploi et 
leur recherche ; la commercialisation des savoirs est remontŽe vers lÕamont ; et le marchŽ pilote 
une part croissante de la recherche. Les politiques publiques de recherches nÕont fait 
quÕaccompagner ce mouvement en se souciant toujours plus de Ç valorisation È Žconomique et en 
installant un nouveau rŽgime de propriŽtŽ intellectuelle.  

Ainsi, peu ˆ peu, et surtout  ̂ partir des annŽes 1980, la situation change. Les crises liŽes au 
dŽveloppement technoscientifique sÕaccumulent : Tchernobyl, sang contaminŽ, vache folle, OGM, 
croissance des pathologies chroniques, changement climatique, Žpuisement des ressources 
naturelles et Žcosyst•mes et pollutions (air, eau, sol, etc.). Plus rŽcemment, la convergence de 
multiples crises (financi•re, ŽnergŽtique, sanitaire, alimentaire, Žcologique, climatique, etc.) 
questionne la place et le r™le des sciences et techniques dans notre sociŽtŽ. 

Les crises sanitaires et environnementales rŽpŽtŽes ont particuli•rement mis ˆ mal ce schŽma de 
confiance et de dŽlŽgation. Le syst•me scientifique est ainsi entrŽ dans une crise de lŽgitimitŽ qui 
tient aussi bien de la rupture du contrat de confiance implicite qui liait savants et citoyens que du 
resserrement des liens entre recherche, expertise et marchŽ. Le regard de nos concitoyens sur la 
science et ses institutions a changŽ. CÕest aujourdÕhui une vision ambivalente qui domine, o• la 
science est considŽrŽe ˆ la fois comme source de nouveaux probl•mes et comme voies de 
rŽsolution. En effet, ce sont aussi bien les catŽgories socioprofessionnelles les plus favorisŽes que 
des mouvements de paysans, d'internautes ou encore d'associations de patients qui se 
positionnent en critiques de la recherche dans les domaines qui sont les leurs. Le sentiment 
prŽdominant dans la sociŽtŽ nÕest d'ailleurs pas celui dÕune peur de la science ou dÕun manque de 
considŽration pour elle, en particulier dans sa dimension cognitive, mais plut™t un sentiment 
grandissant du manque de ma”trise collective des structures technoscientifiques et 
Žconomiques ˆ lÕheure de la mondialisation.1 

Au cours des trois derni•res dŽcennies, de nouvelles Žvolutions ont ainsi ŽmergŽ et remettent en 
cause l'hypoth•se selon laquelle la science et son pilotage doivent se dŽcider dans un cercle 
rŽservŽ aux chercheurs, dŽcideurs politiques et industriels. Ces annŽes ont vu un renforcement 
considŽrable de la capacitŽ des acteurs de la sociŽtŽ civile, non seulement ˆ contester mais aussi ˆ 
produire les savoirs et les innovations contribuant au bien-•tre de nos sociŽtŽs. Ces Žvolutions 
situent la production de connaissances tout dÕabord dans une approche multi/pluridisciplinaire, 
basŽe sur des problŽmatiques, ̂ une approche inter/transdisciplinaire intŽgrant dÕautres formes de 
savoirs, lesquels Žmanent souvent de divers groupes sociaux qu'on peut considŽrer comme des 
acteurs ˆ part enti•re du savoir et de la connaissance. Ces nouvelles approches rappellent que 
notre sociŽtŽ dÕabord qualifiŽe Ç dÕŽconomie de la connaissance È devient une Ç sociŽtŽ de la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1Taking knowledge society seriously. Rapport du groupe d'experts Ç science et gouvernance È ˆ la Commission 
EuropŽenne, 2007 
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connaissance È dans laquelle les divers acteurs per•oivent le savoir non seulement comme un 
produit mais aussi comme un processus et un bien commun. Mais elle est aussi une Ç sociŽtŽ du 
risque È dans laquelle les risques de grande ampleur ne sont plus seulement naturels mais rŽsultent 
de l'activitŽ humaine et sont associŽs aux dŽveloppements technoscientifiques (Beck 2003). 
L'ancien consensus autour de la notion de progr•s fait face ˆ une demande croissante de 
prŽcaution et de participation dans les processus dŽcisionnels et de production 
(techno)scientifique. La montŽe de lÕexpertise associative du local au global (jusqu'ˆ la 
participation d'Organisations Non Gouvernementales-ONG dans des nŽgociations internationales), 
la mobilisation dÕusagers (patients, consommateurs, etc.) pour coproduire les savoirs qui les 
concernent, et lÕŽmergence de mouvements de crŽation coopŽrative de pair ˆ pair (logiciels libres, 
Web 2.0, semences paysannes, naturalistes amateurs, etc.) en sont des tŽmoins. Le rŽseau associatif 
est un vŽritable espace au sein duquel se constituent de nouvelles compŽtences et de nouvelles 
formes de savoir et d'expertise de plus en plus reconnues. A c™tŽ de la recherche publique et de la 
recherche privŽe, un tiers-secteur de la connaissance et de lÕinnovation est donc en passe de 
devenir un acteur majeur des sociŽtŽs de la connaissance du 21•me si•cle. Le schŽma ci-
dessous reprŽsente bien lÕŽmergence de cet acteur de la connaissance, ˆ travers la recherche 
participative, comme un des 4 
mod•les de pilotage de la 
recherche.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SchŽma adaptŽ de Matthieu Calame, membre du comitŽ dÕŽvaluation du programme REPERE, 
prŽsentation au CGAER (Conseil gŽnŽral de lÕalimentation, de lÕagriculture et des espaces ruraux) du 

Minist•re de lÕAgriculture, 2012 

 
La recherche scientifique ne peut •tre coupŽe des enjeux actuels qui caractŽrisent notre sociŽtŽ. 
On ne peut isoler une activitŽ de recherche du contexte dans lequel elle Žvolue. La recherche 
scientifique est Žtroitement liŽe aux modes de pensŽe et de savoir qui rŽgissent notre sociŽtŽ, mais 
aussi aux politiques publiques, marchŽs et modes de consommation. Ils lÕorientent et la dŽfinissent. 
La recherche nÕest pas neutre. Elle est de par son orientation fortement connectŽe aux enjeux 
politiques. 

La crise de la recherche n'est pas seulement un phŽnom•ne conjoncturel, limitŽ aux coupes 
budgŽtaires et ˆ la rŽorganisation. Elle correspond ˆ la fois ˆ une coupure plus profonde du rapport 
entre science et sociŽtŽ, et nÕest, au m•me moment, qu'un miroir de l'Žvolution de notre sociŽtŽ. Ce 
qui arrive aujourd'hui ˆ la recherche - lÕinjonction au toujours plus grand, plus vite, plus compŽtitif 
Ð arrive ˆ notre sociŽtŽ enti•re. En ce sens la question de la recherche publique rejoint tr•s 
directement celle du sort rŽservŽ ˆ dÕautres services publics relevant autrefois des compŽtences 
Žtatiques : santŽ, Žducation, transports collectifs. 

Etat
Chercheurs 

(acadŽmiques)

Grandes 
entreprises

recherche nŽo-platonicienne :
 par les Sages (ici, par les chercheurs)

SociŽtŽ civile
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libŽrale

R&D recherche de pair ˆ pair
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Pour prŽserver la diversitŽ de la recherche, redonner des marges de libertŽ aux chercheurs, il faut 
donc instaurer d'autres liens ˆ la sociŽtŽ, d'autres objectifs et d'autres sources de lŽgitimitŽ. En 
discuter et dŽcider collectivement reste pour beaucoup un besoin dŽmocratique vital. 

En somme, il sÕagit de repenser notre syst•me de recherche et  de refonder le rapport entre la 
recherche, la dŽmocratie et la sociŽtŽ autour d'un nouveau contrat social. Ceci nŽcessite une 
recherche publique forte et dotŽe de moyens accrus mais il sÕagit aussi de transformer les 
orientations, les modes de dŽcision, les pratiques dÕexpertise. Les besoins de recherche de la 
sociŽtŽ incluent aussi et surtout la production de biens publics : connaissance ouverte, expertise 
plurielle et indŽpendante, innovation ˆ but non lucratif ou pour des besoins sociŽtaux non 
solvables. Notre sociŽtŽ, et particuli•rement les plus dŽmunis, nÕont jamais eu autant besoin dÕun 
accompagnement raisonnŽ de la pensŽe scientifique en marche. 
 
Les approches de recherche participative sont un moyen dÕimpliquer les citoyens dans la recherche 
scientifique par lÕassociation de lÕexpertise citoyenne et de lÕexpertise scientifique. Elles favorisent 
Žgalement un espace de dialogue et dÕaction entre citoyens et chercheurs.  
 
La recherche scientifique menŽe en partenariat avec les acteurs de la sociŽtŽ civile, notamment la 
sociŽtŽ civile organisŽe, est un outil concret pour rŽpondre aux enjeux sociŽtaux. Elle est de plus en 
plus ŽvoquŽe et plŽbiscitŽe ̂ travers la thŽorie (articles scientifiques), la pratique de nombreuses 
expŽriences et les discours (institutionnels et politiques), tout en restant encore marginale et 
marginalisŽe. Les dŽmarches de recherche participative renvoient ˆ des rapports ˆ la rŽalitŽ et au 
savoir diffŽrents : le savoir du praticien est construit et valorisŽ dans une rŽalitŽ qui se distingue de 
celle du chercheur. Ces approches Ç permettent dÕŽtablir des liens entre la recherche et lÕaction, entre 
la thŽorie et la pratique, entre la logique du chercheur et celle des praticiens È (Anadon et Couture 
2007). Elles se dŽclinent diffŽremment selon les acteurs, les territoires, les thŽmatiques. Elles 
reposent Žgalement sur des ancrages ŽpistŽmiques, thŽoriques et mŽthodologiques diffŽrents, 
que nous tenterons dÕŽclairer.  
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De quoi parle-t-on ? Retour socio-historique sur les termes employŽs 

Le concept de Ç Science citoyenne È (Citizen Science) a vu le jour en 1995 sous la plume dÕAlan 
Irwin (Irwin 1995). Dans son livre Citizen sciences Ð A study of people, expertise and sustainable 
development Alan Irwin rend compte des nouvelles initiatives Ð dÕo• le pluriel utilisŽ aujourdÕhui - 
tentant dÕinstaurer un dialogue mutuel qui rŽponde mieux aux croissantes demandes de la sociŽtŽ 
civile. Il examine les consŽquences nŽfastes de certaines hypoth•ses scientifiques ˆ travers de 
nombreuses expŽriences et dŽlivre des propositions fondŽes sur le souhait dÕune meilleure ma”trise 
des sciences et technologies pour agir sur la menace de l'environnement. Ce concept trouve ses 
racines dans de multiples courants.  

Les boutiques de sciences sont ainsi une forme de rŽponse aux demandes sociŽtales pour mettre 
les connaissances scientifiques ˆ la disposition des communautŽs locales, des associations, dÕONG 
et dÕautres acteurs (ex. syndicats). Elles se veulent un outil dŽmocratique de production et de 
dissŽmination des connaissances scientifiques et servent dÕinterface entre des groupes de citoyens 
et des institutions scientifiques. Elles sÕengagent dans des projets de recherche qui sont dÕune 
utilitŽ sociale tr•s prŽcise. Le mod•le des boutiques de science nŽerlandais sÕest inspirŽ de 
lÕexpŽrience des Ç boutiques de droit È initiŽes en France d•s 1873. Il s'agissait de centres animŽs 
par des bŽnŽvoles en milieu ouvrier, et chargŽs de susciter une participation ˆ la vie locale en 
offrant un certain nombre de services gratuits dÕinformations sociales et juridiques (Revon 1978). 
Un premier prŽcurseur des actuelles boutiques de sciences existait entre 1908 et 1919 ˆ lÕUniversitŽ 
de Delft aux Pays-Bas o• des Žtudiants avaient ouvert un bureau qui traitait des questions relatives 
ˆ la santŽ, aux conditions de travail et ˆ lÕenvironnement. Les boutiques de sciences telles quÕelles 
existent aujourdÕhui aux Pays-Bas ont ŽtŽ initiŽes en 1973 (cf. 2.4. de la partie Dispositifs et projets) 
(Spits 1999). 

Les sciences citoyennes sont Žgalement issues des courants de pensŽe anglo-saxons et latino-
amŽricains. Nous en mentionnerons quelques-uns. Une des premi•res sources dÕinspiration rŽside 
dans les Žcrits de Paolo Freire, pŽdagogue brŽsilien, qui, d•s les annŽes 60, sÕinvestit dans les 
mouvements dÕŽducation populaire. Dans le contexte de la dictature brŽsilienne, il Žlabore une 
mŽthode liŽe ˆ la conscientisation et ˆ lÕautonomisation des citoyens, des Ç opprimŽs È. Sa 
pŽdagogie se situe dans un contexte de luttes des classes et sÕapplique autant ˆ lÕŽducation quÕau 
militantisme et ˆ la rŽvolution. Ainsi, pour Freire, le projet social est indissociable du projet Žducatif. 
De ce fait, la mŽthode Freire sÕillustre comme un Ç engagement concret sur le terrain et [un] recul 
thŽorique pour analyser ces pratiques È (Chambat 2006). Son Ïuvre  se base Žgalement sur la 
formulation dÕune thŽorie sur lÕenseignement et les pratiques de transmission des savoirs : 
lÕŽducateur nÕest pas celui qui remplit lÕenseignŽ dÕun savoir, mais il apprend de ses Žl•ves et avec 
ses Žl•ves. La connotation politique et Žmancipatrice de son Ïuvre transpara”t alors dans le 
mouvement de rŽappropriation citoyenne de la science, du savoir et des techniques qui constitue 
le socle des sciences citoyennes. 

John Dewey, philosophe Žtasunien et militant politique, a lui aussi cherchŽ ˆ lier pratique et action. 
Ç Sa pensŽe fournit le cadre gŽnŽral du pragmatisme, mouvement philosophique dont il fut lÕun des 
fondateurs. Une des idŽes fondamentales de ce courant est que la pensŽe est indissociable de l'action et 
doit toujours •tre envisagŽe en situation, dans un certain environnement, ce dernier Žtant en perpŽtuelle 
Žvolution. LÕaction est le prolongement de la pensŽe. Selon Dewey, la vie est un processus dÕauto-
renouvellement ˆ travers lÕaction sur lÕenvironnement et ce processus se dŽroule de mani•re continue. La 
continuitŽ du processus vital se dŽploie ˆ travers le groupe social. Or ce qui Žtablit un pont, entre 
lÕindividu et la sociŽtŽ, cÕest principalement lÕŽducation È (Clavel 2012). Il sÕest donc intŽressŽ tr•s t™t, 
d•s les annŽes 40, aux thŽmatiques de pŽdagogie et dÕŽducation pour tenter de mettre la  science 
ˆ lÕŽcoute de la pratique, afin que la pratique oriente la science. Il liait beaucoup lÕŽthique de 
participation aux processus de crŽation du savoir. Ainsi, selon lui, Ç un savoir gŽnŽrŽ dans lÕaction 
poss•de une grande crŽdibilitŽ pour les acteurs car ils sont auteurs des connaissances produites quÕils 
ont pu objectiver entre eux. On place aussi la recherche au cÏur de la condition humaine : se conduire 
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de fa•on humaine cÕest sÕengager dans la recherche pour amŽliorer ses conditions de vie È (Anadon et 
Couture 2007). Dans cette perspective, le savoir se rev•t dÕune dimension plus pratique, plus utile. 

Ce sont les travaux du psychosociologue Žtasunien Kurt Lewin, d•s les annŽes 40, qui viennent 
formuler le concept de recherche-action en cherchant ˆ lier recherche et changement social. Telle 
quÕil la con•oit, cette perspective sÕest dŽveloppŽe pour aider ˆ la comprŽhension des actions des 
personnes et de certains groupes sociaux, ainsi que, par ex., des probl•mes de relations 
interraciales, de guerre ou de relations humaines. On voulait produire des connaissances sur un 
probl•me, et simultanŽment, susciter des changements orientŽs vers la rŽsolution du probl•me 
ŽtudiŽ. La recherche-action est ainsi devenue une notion clŽ au cÏur des recherches participatives. 

 Le terme participatory research a ŽtŽ forgŽ et largement dŽveloppŽ au dŽbut des annŽes 1970 afin 
de dŽcrire des processus de crŽation de savoirs au niveau des villages, tout dÕabord en Tanzanie 
puis dans de nombreux autres pays, notamment en Afrique et en AmŽrique Latine. Le travail 
combinait lÕinvestigation sociale, lÕŽducation et lÕaction dans un processus interdŽpendant. A partir 
de 1976 et dans le cadre du Conseil International pour lÕEducation des Adultes, le RŽseau 
International de Recherche Participative, Ç International Participatory Research Network È a ŽtŽ crŽŽ. 
Le chercheur canadien Budd Hall et son coll•gue indien Rajesh Tandon (qui crŽa plus tard la 
Ç Society for Participatory Research in Asia È) furent parmi les protagonistes les plus investis. Leur 
travail a ŽtŽ tr•s influencŽ par Paolo Freire quÕils rencontr•rent en 1971 et qui insistait sur le fait de 
comprendre la recherche non pas comme un acte neutre et Ç dŽpassionnŽ È mais comme une 
pratique engagŽe de solidaritŽ et de soutien actif. Budd Hall et Rajesh Tandon g•rent depuis 2011 
la Chaire de lÕUNESCO sur les recherches ˆ base communautaire et la responsabilitŽ sociale dans 
lÕenseignement supŽrieur. 

Les diffŽrents courants ŽvoquŽs prŽcŽdemment ˆ travers les Žcrits de Freire, Lewin et Dewey ont 
favorisŽ lÕŽmergence de la recherche-action critique ou Žmancipatrice , notamment dans le 
domaine de lÕŽducation, et plus prŽcisŽment de lÕŽducation populaire, avec comme but premier de 
Ç permettre lÕŽmancipation des enseignants : quÕils deviennent des Žducateurs animŽs par lÕŽquitŽ et la 
justice È, et favorisent une rŽflexion voire une thŽorisation de leurs pratiques afin de les transformer. 
Parmi les caractŽristiques associŽes ˆ cette pratique, on retrouve lÕidŽe dÕun Ç rejet de la position 
selon laquelle les probl•mes Žducatifs sont techniques plut™t que politiques ou Žthiques È et dÕune 
conscientisation de la pratique professionnelle (Anadon et Savoie-Zajc 2007). 

Ce type dÕapproche montre bien lÕimportance donnŽe aux citoyens dans lÕorientation des 
changements sociŽtaux. La crŽation de groupes organisŽs, autocritiques et dŽveloppant ˆ travers 
leur propre conscientisation un savoir et une rŽflexivitŽ par rapport au domaine dans lequel ils sont 
investis sont autant de caractŽristiques des acteurs impliquŽs dans la recherche participative.  Les 
citoyens dŽveloppent un savoir par lÕaction, par la participation. CÕest ˆ ce moment-lˆ que le terme 
de dŽmocratie participative trouve tout son sens : le processus dÕauto-formation permet au citoyen 
de devenir rŽellement acteur des changement sociaux par la production de savoirs, dÕanalyse et de 
questions de recherche, au lieu de subit une sorte dÕ Ç expertocratie È. Ce processus de production 
de savoir et de dŽveloppement des capacitŽs de rŽflexion a menŽ ˆ une plus grande implication 
des citoyens dans les orientations de la recherche, notamment concernant ses implications 
Žthiques et environnementales. Quand la recherche se saisit des questions sociales, elle 
devient le miroir de  la sociŽtŽ. La forte augmentation des projets sÕinscrivant dans des 
thŽmatiques environnementales et sanitaires tŽmoigne dÕune plus grande inscription de la 
recherche dans les enjeux sociŽtaux. Ce sont Žgalement des thŽmatiques qui ont le plus subi des 
controverses sociotechniques et sont le plus investies par le dŽveloppement dÕune expertise 
citoyenne (Callon, Lascoumes et Barthe 2001).  

A travers ce retour sur les fondements thŽoriques et socio-historiques de la recherche participative, 
on retrouve bien lÕambition politique et transformatrice de la sociŽtŽ qui rejoint celle des sciences 
citoyennes. Pourtant, aujourdÕhui, beaucoup dÕacceptions du terme ont vidŽ les sciences 
citoyennes de leur contenu politique. Elles renvoient ˆ une dŽlŽgation par les citoyens de leur 
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savoir aux chercheurs, aux scientifiques acadŽmiques. Tout comme les citoyens sont exclus des 
choix de recherche, des choix scientifiques,  ils sont exclus des dŽcisions politiques.  

Ce constat va de pair avec lÕŽmergence dÕun autre courant, dÕune autre dynamique que sont les 
sciences citoyennes Ç naturalistes È, sur lesquelles nous reviendrons, plut™t nŽes des sociŽtŽs 
savantes de botanistes et naturalistes. La question Ç dÕŽducation pour se libŽrer, pour gŽrer son 
destinÈ, ainsi que la question politique y sont aussi prŽsentes, mais diffŽremment. 
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La participation  ̂  la dŽmocratie 

Nous nous intŽressons dans ce document aux diffŽrentes formes dÕimplication des citoyens dans 
des activitŽs de recherche comme une dŽclinaison spŽcifique de la participation des citoyens ˆ la 
dŽmocratie (ex. ˆ travers la gestion des ressources naturelles ou ˆ un projet de dŽveloppement 
local). En revanche, nous nÕabordons pas ici les diffŽrents outils constitutifs dÕune dŽmocratie 
participative (ex. les conventions de citoyens et jurys de citoyens) ni la participation du public 
notamment aux prises de dŽcision publiques. 

La participation citoyenne se dŽcline de multiples fa•ons. De nouveaux outils sont promus ˆ travers 
un idŽal de dŽmocratie pour assurer la participation des citoyens ˆ la vie locale et nationale. 
Toutefois, dans la dŽmocratie reprŽsentative telle quÕelle sÕexerce actuellement - forme de 
dŽmocratie caractŽrisŽe par l'Žlection de reprŽsentants des citoyens -, la participation ne peut pas 
se limiter ˆ une figuration comme quand on exprime son point de vue. Elle exige que ce point de 
vue rŽsulte dÕinformations adŽquates, ne dŽpende pas dÕintŽr•ts particuliers et, ˆ ces 
conditions, soit pris en compte par les Žlus pour Žtablir la loi commune. CÕest pourquoi la 
dŽmocratie participative est complŽmentaire de la dŽmocratie reprŽsentative. Elle permet dÕaller 
au-delˆ en impliquant les citoyens dans la consultation et la concertation et surtout en favorisant 
leur participation aux prises de dŽcision publiques. 

LÕintervention des citoyens, au nom desquels est dŽveloppŽ le Ç progr•s È, est nŽcessaire, tant pour 
lŽgitimer la dŽcision que pour lÕaccorder le plus sžrement possible au bien commun2. Il existe pour 
cela bien des  procŽdures possibles : jurys citoyens, sondages dŽlibŽratifs, ateliers scŽnario, 
conventions de citoyensÉ  Ë ce jour, le DŽbat Public est, en France, la seule procŽdure 
ÒparticipativeÓ rŽgie par la loi (depuis 2002) et donc assez bien codifiŽe. Ces outils tŽmoignent de la 
nŽcessitŽ dÕouvrir de nouveaux espaces de participation pour les citoyens afin de favoriser un 
dŽbat social Žlargi et une approche pluraliste des enjeux de sociŽtŽ, quÕils soient liŽs au 
dŽveloppement territorial ou au dŽveloppement dÕinnovations technologiques. 

Sherry Arnstein, alors quÕelle travaillait en tant que directrice des Žtudes de dŽveloppement 
communautaire au sein de lÕInstitut de recherche Ç The Commons È, a mis au point en 1969 une 
Žchelle permettant de mesurer le degrŽ de participation des citoyens aux projets les concernant. 
Cette modŽlisation sÕest fortement ancrŽe sur son expŽrience en tant que conseill•re sur la 
participation citoyenne aupr•s du dŽpartement amŽricain du logement et du dŽveloppement 
urbain. Cette « Žchelle de la participation È est toujours utilisŽe par des sociologues pour analyser la 
mani•re dont les pouvoirs publics informent, voire font participer les citoyens aux prises de 
dŽcision publiques : 

1er niveau : Non participation / Manipulation, Education : ces deux premiers niveaux supposent un 
public passif ̂  qui on fournit des informations pouvant •tre partiales et partielles. 

2•me niveau :  
¥ CoopŽration symbolique / Information : le public est informŽ sur ce qui va se produire, sur 

ce qui est en train de se produire et sur ce qui sÕest dŽjˆ produit ;  
¥ Consultation : le public a la parole, mais pas de pouvoir dans la prise en compte de son 

point de vue ;  
¥ Implication : les opinions du public ont un peu dÕinfluence, mais ce sont encore les 

détenteurs du pouvoir qui prennent les dŽcisions. 
  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
2 On entend par bien commun la gestion collective des bien immatŽriels visant ˆ assurer les droits 
fondamentaux des gŽnŽrations futures. Ce qui se distingue des biens publics, gŽrŽs publiquement par lÕEtat. 
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3•me niveau : 
¥ Pouvoir effectif des citoyens / Partenariat : le public peut commencer ˆ nŽgocier avec les 

dŽcideurs, incluant un accord sur les r™les, les responsabilitŽs et les niveaux de contr™le ;  
¥ DŽlŽgation de pouvoirs : dŽlŽgation partielle des pouvoirs ;  
¥ Contr™le des citoyens : dŽlŽgation totale dans la prise de dŽcision et de lÕaction. 

 
En 2006, Jean-Eudes BEURET, enseignant-chercheur en agroŽconomie, a proposŽ une autre grille 
de lecture de la participation au dŽbat. 

 

De la participation ˆ la participation ˆ la  recherche 
Michel Pimbert, chercheur ˆ lÕInstitut International des Etudes Environnementales et de 
DŽveloppement, a rŽalisŽ une grille de participation ˆ la recherche en 2011, de la Ç participation 
passive ˆ lÕauto-mobilisation È. Elle Žclaire sur les diffŽrents degrŽs de participation qui peuvent 
exister au sein dÕun projet menŽ avec lÕŽtiquette Ç recherche participative È, dÕo• lÕintŽr•t de lire 
avec plusieurs crit•res descriptifs et analytiques le fonctionnement dÕun tel projet. 

Types de Participation Teneur de la participation 

Participation passive 

Les gens participent dans le sens où on leur dit ce qui va arriver ou est déjà 
arrivé. Cela implique que l'administration ou les gestionnaires du projet 
annoncent les choses unilatŽralement, sans Žcouter la rŽponse des gens. 
L'information ˆ partager appartient seulement à des professionnels externes. 

Participation en 
fournissant de 
lÕinformation 

Les gens participent en rŽpondant ˆ des questions posŽes par des 
chercheurs et des gestionnaires de projet par le biais d'enqu•tes ou 
d'approches similaires. Ils n'ont pas l'occasion d'influer sur cette recherche 
puisqu'ils ne peuvent pas vŽrifier l'exactitude des rŽsultats ou ne sont pas 
impliqués dans la conception de projets. 

Participation par 
consultation 

Les gens participent en Žtant consultŽs, des agents externes Žcoutant leurs 
points de vue. Ces agents externes dŽfinissent ˆ la fois les probl•mes ˆ 
traiter et les solutions ˆ y apporter et peuvent modifier celles-ci au vu des 
rŽponses des gens. Un tel processus consultatif ne mŽnage aucune place 
dans la prise de dŽcision et les professionnels n'ont aucune obligation de 
tenir compte des avis que les gens ont exprimŽs. 

Participation par des 
intŽressements matŽriels 

Les gens participent en fournissant des ressources, par exemple du travail, 
en Žchange de nourriture, d'argent ou d'autres intŽressements matŽriels. 
Beaucoup de recherches in-situ et de bioprospection rel•vent de cette 
catŽgorie, les ruraux fournissant leurs champs mais n'Žtant pas impliquŽs 
dans l'expŽrimentation ou dans l'apprentissage. C'est ce que l'on appelle 
couramment participation, mais les gens n'ont aucun intŽr•t ˆ continuer ces 
activitŽs quand les incitations cessent. 
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Participation 
fonctionnelle 

Les gens participent en formant des groupes pour rŽpondre ˆ certains 
objectifs, dŽfinis ˆ l'avance, d'un projet, ce qui peut impliquer qu'ils 
dŽveloppent une organisation sociale initiŽe de fa•on externe. Une telle 
implication ne se situe pas en gŽnŽral dans les premi•res Žtapes des projets, 
mais plut™t apr•s que les dŽcisions les plus importantes ont ŽtŽ prises. Ces 
groupes ont tendance ˆ dŽpendre d'initiateurs ou de facilitateurs externes, 
mais peuvent devenir autonomes. 

Participation interactive 

Les gens participent ˆ une analyse en commun des situations, ce qui am•ne 
ˆ des plans d'action et ˆ la formation de nouveaux groupes locaux ou au 
renforcement de ceux qui existent. Cela implique gŽnŽralement des 
mŽthodologies interdisciplinaires qui ont recours ˆ des processus 
d'apprentissages structurŽs. 

Auto-mobilisation ou 
auto-promotion 

Les gens participent en prenant des initiatives pour changer les syst•mes 
indŽpendamment d'institutions externes. Ces mobilisations auto-initiŽes et 
ces actions collectives sont susceptibles ou non de remettre en cause la 
rŽpartition inŽquitable des richesses et du pouvoir. 

(Source Pimbert 2011) 

 

LÕescalier de Ç communication scientifique È proposŽ par A. Van der Auweraert est Žgalement 
pertinent pour dŽcrire les diffŽrentes formes de participation des citoyens ˆ la recherche : 
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La recherche participative 

La bibliographie ainsi que les diffŽrents essais de terminologie donnent un aper•u de la difficultŽ 
de cataloguer ces diffŽrents types de recherche menŽs pour, par et avec les citoyens. Beaucoup de 
pratiques de recherche apparentŽes sont rŽpertoriŽes sous des termes diffŽrents. A lÕinverse, des 
m•mes termes peuvent renvoyer ˆ des pratiques diffŽrentes. LÕaper•u que nous tentons de donner 
des dŽfinitions variŽes de la recherche participative vise donc ˆ Žclairer les termes que nous 
utiliserons dans ce rapport mais nÕexclue en rien dÕautres dŽfinitions dans dÕautres documents.  

Le schŽma ci-dessous permet de visualiser o• se situent les enjeux liŽs ˆ lÕassociation des citoyens ˆ 
la recherche : 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

SchŽma : Diagramme de Wenn Ç CCAID, Conception, Collecte, Analyse, InterprŽtation, DŽcision, 
Diffusion È (adaptŽ de Blangy 2010, Chevalier 2013) 

 

1. Les spŽcificitŽs de la recherche participative  
La recherche participative peut •tre dŽfinie comme une recherche conduite suivant un partenariat 
entre un partenaire acadŽmique (laboratoire, chercheur) et un partenaire de la sociŽtŽ civile 
(association, ONG, groupe d'habitants, etc.). L'objectif dans ce type de partenariat est de produire 
des connaissances qui, ˆ la fois, constituent un rŽel intŽr•t scientifique pour le chercheur et 
rŽpondent Žgalement aux besoins du partenaire associatif. Par ailleurs, les convergences 
nŽcessaires pour mettre en Ïuvre ces connaissances impliquent des pratiques, un syst•me de 
valeurs et des finalitŽs qui lui sont propres et qui diff•rent en partie de ce qui est mis en Ïuvre 
autant dans la recherche acadŽmique ŽvaluŽe par les pairs que dans la recherche industrielle 
ŽvaluŽe par les retours financiers sur investissement. La recherche participative est ainsi un des 
processus de dŽmocratisation des connaissances tant dans la fa•on dont elles sont produites 
que dans l'usage qui peut en •tre fait.  En effet, la participation des citoyens ne se limite pas ˆ une 
consultation sur une thŽmatique prŽcise ou ˆ une participation en terme de recueil de donnŽes, 
mais se pose en terme de co-construction du projet du dŽbut ˆ la fin,  cÕest-ˆ -dire de la dŽfinition 
du probl•me et lÕŽlaboration dÕobjectifs communs ˆ lÕinterprŽtation et ˆ la diffusion des rŽsultats 
en passant par la mise en place du projet. Les rŽsultats produits rŽsultent dÕun processus m•lant 
expertise citoyenne et scientifique.  

Analyse/ 
InterprŽtation 

 
DŽcision / 
Diffusion / 

Valorisation 
 

Conception 
du projet 

(definition du 
probl•meÉ)  

!

Collecte 
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L'Žmergence rŽcente de mod•les de recherche participative provient d'une demande accrue de la 
sociŽtŽ vis-ˆ -vis de la recherche. Dans cette approche, les notions de Ç partage È et de 
Ç coopŽration È se substituent aux notions de Ç propriŽtŽ intellectuelle È et de Ç compŽtition È de 
plus en plus ancrŽes dans les objectifs affichŽs de la recherche. Ces pratiques de recherche se sont 
inscrites principalement, et ce pour des raisons historiques, dans un objectif de changement social.  

 

Projet La fabrique du social, financŽ dans le cadre du programme ASOSC (RŽgion Bretagne) 

Ç Nous observons depuis quelques annŽes en Bretagne la constitution de groupes et rŽseaux de 
rŽflexion et de recherche qui mettent en Ïuvre des dŽmarches de recherche-action pour observer 
des pratiques, analyser des enjeux sociaux, dŽfinir de nouvelles modalitŽs dÕintervention sociale. 
Ces approches empiriques et participatives sÕinscrivent le plus souvent dans des logiques 
expŽrimentales, militantes et interinstitutionnelles. Dans la construction de leurs questionnements 
et l’invention de pratiques sociales novatrices, ces acteurs mobilisent généralement les pratiques 
d’observation sociale, de recherche-action fondées sur l’engagement, l’analyse des situations et la 
mutualisation des savoirs. Partant dÕun phŽnom•ne social quÕils construisent en probl•me social, 
ils tentent dÕinventer des rŽponses en conduisant des expŽrimentations sociales. Pour conduire ce 
travail collectif, ils nÕinscrivent pas leur dŽmarche en rŽfŽrence ˆ des disciplines et ˆ des normes 
acadŽmiques mais sollicitent pour des appuis mŽthodologiques et thŽoriques des chercheurs 
professionnels qui saisissent lÕopportunitŽ de conduire une recherche de Ç plein air È qui leur 
permet non seulement de rŽpondre ˆ une demande sociŽtale mais aussi de cueillir des donnŽes 
de qualitŽ sur les questions sociales Žmergentes et dÕengager des formes dÕintervention 
sociologique originales. È 

 

La recherche scientifique publique telle quÕelle est souvent menŽe actuellement tŽmoigne de 
nombreuses failles, notamment lorsque lÕon sÕattarde sur sa capacitŽ ˆ rŽpondre ˆ sa mission de 
service public, son pilotage, sa dŽfinition politique et les questions fondamentales quÕelle pose : ˆ 
quels besoins la recherche doit-elle rŽpondre ? La recherche publique rel•ve-t-elle du bien 
commun ou de la sous-traitance pour le compte dÕentreprises privŽes ? Les rŽsultats scientifiques 
doivent-ils •tre couverts par le sceau du secret (industriel ou militaire) et la brevetabilitŽ ou 
doivent-ils •tre accessibles librement ? Comment faire valoir une expertise pluridisciplinaire et 
transparente plut™t qu'une expertise en proie aux conflits d'intŽr•ts ? Quelle responsabilitŽ sociale 
et environnementale les chercheurs doivent-ils porter ? Comment se construisent les carri•res 
scientifiques ? QuÕest-ce que lÕexcellence scientifique et quels crit•res permettent de la dŽfinir ? 
QuÕest-ce que la libertŽ du chercheur ? Pouvoir mener des projets de recherche sans rendre de 
compte ˆ personne, ni autoritŽ administrative, ni citoyen, ni financeur, avec comme seul objectif 
lÕacquisition de connaissances, sans considŽration des applications potentielles futures ? AcquŽrir 
une simplification des procŽdures administrative et gr‰ce ˆ un minimum de moyens rŽcurrents, 
faire avancer des projets de recherche cognitive en parall•le de projets en recherche appliquŽe ? 
Ou bien avoir la libertŽ de confronter les points de vue, discuter science avec un groupe de 
citoyens intŽressŽs par une question, et ainsi pouvoir renouveler les questions de recherche ? Quel 
projet de sociŽtŽ la recherche scientifique propose-t-elle et soutient-elle actuellement ?  

Sans chercher ˆ dŽnigrer systŽmatiquement la recherche publique puisque des chercheurs 
peuvent faire de la recherche qui rŽponde ˆ une demande sociale sans faire de la recherche 
participative, le potentiel scientifique de cette derni•re rŽside dans sa capacitŽ ˆ interroger les 
choix actuels en mati•re de politique et dÕorientation de la recherche scientifique, pour poser 
dÕautres questions, proposer dÕautres mŽthodes et une autre expertise pluri/ transdisciplinaire et 
contradictoire. Les enjeux liŽs ˆ la recherche participative se situent notamment en terme de 
propositions pour lÕŽlaboration des politiques publiques et de nouveaux mŽcanismes favorisant la 
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dŽmocratie participative. Les enjeux institutionnels et politiques de la recherche participative se 
recoupent par exemple Žgalement avec des enjeux Žcologiques, en terme de rŽponses apportŽes ̂  
la crise Žcologique. Les apports de la recherche en plein air sont aussi de produire des savoirs 
situŽs, cÕest-ˆ -dire des savoirs sÕinscrivant en rŽfŽrence ˆ des pratiques, ˆ un contexte, ˆ des 
groupes sociaux et ˆ leurs interactions, etc. 

La dŽmarche de recherche participative Ç sÕinscrit dans un vaste mouvement qui renouvelle 
fondamentalement les relations des chercheurs et des autres acteurs avec les savoirs, le pouvoir et 
lÕaction. Elle remet en cause la double dŽlŽgation par laquelle les praticiens, les usagers dŽl•guent les 
choix sur les questions qui les concernent aux politiques dÕune part (via les Žlections) et aux experts (dont 
les chercheurs) dÕautre part. Elle reconna”t et int•gre des savoirs non scientifiques, fait dialoguer 
chercheurs et non-chercheurs sur les m•mes objets et contribue au renforcement des capacitŽs des 
participants chercheurs et autres acteurs È (Faure et al. 2010). 

La recherche participative dŽsigne elle-m•me une grande diversitŽ dÕapproches et de disciplines 
(pour des raisons dialectiques, idŽologiques ou pratiques) que nous allons explorer. Pour autant, 
m•me si il est possible d'identifier une base commune dans ces nouvelles pratiques, il n'existe pas 
un mod•le unique et dominant de recherche participative, mais un foisonnement 
d'expŽrimentations qui selon le cas ont rŽussi ˆ se faire une place dans le paysage institutionnel ou 
dans d'autres cas sont demeurŽes des pratiques marginales.  

Une prŽcision de vocabulaire sÕimpose. Concernant les connaissances et les savoirs, on dit que la 
connaissance a trait ˆ une logique dÕuniversalisation et les savoirs ont trait ˆ une logique de 
contextualisation (Huybens 2012). DÕautre part, tout comme le chercheur a un savoir thŽorique, 
lÕacteur professionnel ou praticien a un savoir pratique (mais il a aussi un savoir thŽorique ; et le 
chercheur a aussi un savoir pratique, toutefois le mode de validation ne lui reconna”t que la 
production de savoirs thŽoriques). 

 

Nota Bene : lÕexistence dÕun partenariat au sein dÕun projet nÔimplique pas forcŽment une 
dimension participative, et donc une participation Žgale, ˆ tous les niveaux, des diffŽrents 
partenaires ! Le partenaire peut tr•s bien se rŽvŽler •tre un prestataire de service auquel on fait 
appel pour effectuer une t‰che spŽcifique du projet. 

A contrario, une collaboration Žtroite entre diffŽrents groupes dÕacteurs peut exister, sans pourtant 
quÕaucun partenariat formel ne soit Žtabli. Dans le cas de collaboration sur plusieurs annŽes entre 
des chercheurs de lÕIFREMER (Institut Fran•ais de Recherche et dÕExploitation de la Mer) et des 
p•cheurs, lÕŽchange de savoirs est au cÏur des interactions. Les liens dÕŽchanges nourrissent les 
carri•res des uns et des autres. Le cÏur de mission de lÕIFREMER est de travailler avec ces 
organisations de p•cheurs. Du fait des relations dŽjˆ existantes, il est plus facile pour les 
chercheurs de travailler avec les pêcheurs et ostréiculteurs que de mobiliser les citoyens. 

 
 

Bien que l'Europe ait aussi jouŽ un r™le pionnier, dans les annŽes 1970, pour crŽer des liens entre 
chercheurs et sociŽtŽ civile gr‰ce aux boutiques de sciences Žtablies dÕabord dans les universitŽs 
nŽerlandaises, la recherche participative semble aujourd'hui plus solidement Žtablie au Canada, 
aux ƒtats-Unis, en Inde, et dans plusieurs pays sud-amŽricains et africains. Les termes participatory 
action research et community based research sont les plus communŽment utilisŽs. Ils sont traduits 
en fran•ais par recherche-action participative et recherche ˆ base communautaire. Nous les 
associons au terme de recherche-action. 
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Du probl•me social ˆ la question de recherche : un projet en partenariat est-il toujours 
nŽcessaire ? 
¥ Certaines questions sociŽtales ne peuvent pas •tre traduites en question de recherche car elles 

rel•vent de lÕordre moral ou social. Elles ont besoin dÕun jugement ou dÕune solution que les 
sciences humaines et sociales peuvent Žtoffer par des scŽnarios, mais en en aucun cas 
rŽsoudre directement. 

o  Ex. la gestion environnementale dÕune esp•ce tr•s fragile peut nŽcessiter de recourir ˆ 
la formulation dÕun arr•tŽ ; la concertation ou nŽgociation a lieu en aval dÕun cadre de 
loi en raison de trop grands risques. 

o Ex. abolition de la peine de mort, droit de vote pour les Žtrangers, droit au logement, 
acc•s aux soins, etc. 

¥ Certaines questions de la pratique rel•vent d'un encadrement qui ne peut •tre effectuŽ que 
par un chercheur. Des acteurs professionnels peuvent cependant fournir une aide ˆ ce type de 
travaux, par ex. via un acc•s facile au terrain.  

o Ex. identification dÕune nouvelle esp•ce de grenouille.  
o Ex. la recherche fondamentale vise ˆ comprendre et  ̂analyser des mŽcanismes 

biologiques ou physiques quels qu'ils soient (ex : des accŽlŽrateurs de particules). Les 
citoyens pourraient •tre interrogŽs sur les questions fondamentales qu'ils se posent et 
qu'ils aimeraient voir traiter par des scientifiques. Toutefois, ce type de recherche peut, 
Žventuellement, viser ˆ dŽvelopper des applications, pour un intŽr•t Žconomique 
particulier ou lÕintŽr•t gŽnŽral. Le citoyen a alors un r™le ˆ jouer, en donnant son avis 
sur les grandes domaines applicatifs dont les avancŽs vont transformer leur quotidien.  

¥ Lorsque le chercheur fait des projets en recherche partenariale Ç un commerce È : les limites 
entre le moment o• le chercheur apporte une aide aux acteurs dans la formulation de 
probl•mes et le moment o• il crŽe sa demande sont parfois incertaines. 

¥ Lorsque le chercheur peut apporter des connaissances, des outils et mŽthodes pour rŽpondre 
aux objectifs et besoins de la sociŽtŽ, le projet participatif a toute sa raison dÕ•tre. 

 
La recherche-action / recherche-action participative  / recherche-action collaborative  se 
caractŽrise par Ç un engagement politique et idŽologique de transformation sociale de la part du 
chercheur ˆ lÕŽgard des secteurs subalternes de la sociŽtŽ. Le chercheur est considŽrŽ [É ] comme un 
intellectuel qui milite en faveur des intŽr•ts du mouvement populaire. Dans ce contexte, la recherche-
action constitue un important espace de participation sociale et une mŽthode dÕaction politique È 
(Anadon et Savoie-Zajc 2007). Cette modalitŽ de recherche rend Ç lÕacteur chercheur et fait du 
chercheur un acteur qui oriente la recherche vers lÕaction et qui ram•ne lÕaction vers des considŽrations 
de recherche. CÕest une recherche impliquŽe, refusant le pari positiviste de lÕobservation neutre et 
externe des phŽnom•nes  È (Hernandez 2003). Ce type de recherche vise la production de 
connaissances nouvelles, la rŽsolution dÕun probl•me identifiŽ par les acteurs et le renforcement 
des capacitŽs de ces acteurs pour une plus grande autonomie. Cette production de connaissances 
nouvelles, voire dÕoutils utiles aux praticiens permet de transformer la rŽalitŽ (Faure et al. 2010).  

Exemple dÕun projet en recherche-action : cartographie en mati•re  de dŽveloppement et 
dÕimmigration en France, au SŽnŽgal et au Mali (cf. fiche projet plus loin dans ce rapport). 
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Le schŽma suivant illustre de mani•re vivante les diffŽrentes composantes dÕun projet menŽ en 
recherche-action participative. 

 
SchŽma : Diagramme de Wenn (Source Blangy 2013) 

 
Praticiens et chercheurs conservent leurs prŽoccupations respectives : les connaissances produites 
par leur collaboration ne sont pas du m•me ordre, du m•me usage et ne sont pas validŽes selon le 
m•me mode. Le degrŽ dÕimplication des diffŽrents acteurs se dŽcline alors selon les compŽtences 
et les intŽr•ts des acteurs selon les Žtapes et thŽmatiques du projet. LÕenjeu rŽside dans la 
participation des diffŽrents acteurs dans la problŽmatisation de la question (montage), que lÕon 
appellera co-construction lorsquÕelle est la plus aboutie. Ce montage est essentiel. Il peut ensuite y 
avoir une phase propre au scientifique qui concerne la mise en Ïuvre de la mŽthodologie choisie. 
La participation de tous les acteurs peut ensuite varier et renvoyer ˆ des processus ponctuels de 
collaboration limitŽs ˆ une ou plusieurs Žtapes de la recherche. La sociŽtŽ civile ne participe pas 
forcŽment ˆ tout le dŽroulement de la recherche. La mani•re dont sont construites et articulŽes les 
diffŽrentes Žtapes constitue une autre forme dÔorganisation et dÕintŽgration de la recherche dans le 
tissu social. La crŽation dÕun collectif de recherche ˆ partir dÕŽchanges entre spŽcialistes et 
Ç profanes È sÕinstaure ˆ un moment o• les probl•me sont formulŽs et o• les chercheurs Ç seraient 
sur le point de sÕenfermer dans leur laboratoire È (Callon, Lascoumes Barthe 2001). 

De nombreuses passerelles sont Žtablies entre le monde des savoirs scientifiques et le monde des 
savoirs populaires ou des praticiens. Dans la pratique quotidienne, les interactions permettent aux 
acteurs dont les savoirs et mŽthodes divergent de cheminer ensemble tout en s'enrichissant du 
savoir et des expŽriences de l'autre. L'importance du respect de tous les savoirs et de la 
reconnaissance de lÕŽgalitŽ de ces savoirs, qu'il s'agisse de celui du chercheur ou de celui des 
acteurs associatifs, est une condition sine qua non ̂  la mise en place des projets.  

IntŽgrer diffŽrentes formes de savoirs nÕest pas chose Žvidente. Les programmes de recherche 
participative qui se dŽveloppent depuis quelques annŽes tentent de relever ce dŽfi : Ç Entre le 
chercheur ou lÕexpert et les acteurs sÕŽtablissent des relations de coopŽration et dÕŽducation mutuelle. Le 
chercheur apprend des acteurs dÕautres expŽriences, et les acteurs apprennent dÕautres mŽthodologies 
et dÕautres techniques du chercheur. Par le partage des activitŽs de recherche quÕelle implique, la 
recherche-action remet en cause la traditionnelle division du travail entre les intellectuels et ceux qui, 
socialement, ne sont pas considŽrŽs comme tels È  (Le Boterf 1983). On comprend ainsi le grand r™le 
de la dimension humaine dans la rŽussite des projets, en particulier la confiance mutuelle. La 
relation entre acteurs dÕun m•me projet Žvolue pour se transformer en vrai processus de 
collaboration. Le cheminement dÕun projet de recherche m•ne les acteurs ˆ mieux se conna”tre, ˆ 
se respecter, ˆ se faire confiance, pour rendre le projet solide (avec, bien sžr, tous les hasards et 
tensions qui peuvent exister d•s que plusieurs personnes collaborent).  
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Exemple des associations de malades et du TRT-5 dans le cas du VIH (Source : http://vih.org)  

Les enjeux Žmergents en mati•re de recherche en prŽvention, mais aussi autour de la prise en 
charge du VIH posent des questions de recherche auxquelles il est difficile de rŽpondre sans une 
implication rŽelle des communautŽs. Ainsi, les interactions entre chercheurs et activistes ont ŽtŽ 
dŽterminantes dans la mise en Ïuvre des premi•res rŽponses ˆ lÕŽpidŽmie de VIH. Dans de 
nombreux contextes, ce sont les acteurs communautaires qui ont alertŽ les dŽcideurs et le grand 
public sur la situation de grande vulnŽrabilitŽ de certains groupes ˆ lÕŽgard du VIH et qui ont 
ouvert la voie ˆ de nombreuses recherches. Au sein de lÕAgence Nationale de Recherches sur le 
Sida et les hŽpatites virales (ANRS), les reprŽsentants associatifs se sont progressivement fait une 
place dans les diffŽrents comitŽs scientifiques ou de gouvernance de lÕagence et leur lŽgitimitŽ ˆ 
discuter les questions et des projets de recherche est ˆ prŽsent tout ˆ fait reconnue. Les recherches 
sont ainsi guidŽes selon des principes de dŽroulement inspirŽs des mobilisations collectives 
contre le sida : partir des besoins exprimŽs par les personnes concernŽes, construire les recherches 
avec elles, prendre en compte le savoir profane, dans une visŽe de transformation sociale. On 
valorise la participation des communautŽs ˆ tous les niveaux du processus. Cette dŽmarche 
nŽcessite une comprŽhension partagŽe des enjeux : elle doit donc s'appuyer sur des partenariats 
forts et construits entre le monde de la recherche et les acteurs de terrain. CrŽŽ en 1992, le TRT-5 
"Traitements et Recherche ThŽrapeutique", groupe inter-associatif qui rassemble neuf associations 
de lutte contre le sida (Actions Traitements, Act Up-Paris, Act Up-Sud Ouest, Aides, Arcat, Dessine 
Moi Un Mouton, Nova Dona, Sida info Service, Sol En Si) sÕinscrit dans une telle dŽmarche. 

Ce type de recherche peut parfois •tre appelŽ Ç recherche communautaire È. DÕautres formes 
dÕimplication dÕassociations de malades dans la recherche sont dŽsignŽes par les acteurs comme 
Ç recherche en collaboration È, lÕobjectif Žtant de faire de la science (mais pas de la recherche 
proprement dite) avec les associations de malades et dÕintŽgrer leur savoir ˆ un projet. 

Ex. : le projet Ç Parents et familles de personnes souffrant dÕun handicap psychique : implications, 
besoins et attentes, 20 ans apr•s È financŽ dans le cadre du programme PICRI, est une 
collaboration entre une Žquipe de recherche de lÕINSERM-Cerm•s3 et lÕUnafam (Union Nationale 
des Amis et Familles des Malades et HandicapŽs Psychiques). Il vise ˆ explorer les perceptions, 
difficultŽs, besoins et aspirations des familles de personnes souffrant dÕun handicap psychique ˆ 
partir dÕun questionnement des familles elles-m•mes. Il sÕinscrit dans le prolongement dÕune 
enqu•te rŽalisŽe en 1991 aupr•s des adhŽrents de lÕUnafam qui visait ˆ apprŽcier prŽcisŽment o• 
vivaient les personnes souffrant de troubles mentaux graves et chroniques tels que la 
schizophrŽnie et ˆ prendre la mesure des aides dont elles avaient besoin pour vivre en milieu 
ordinaire autant que du support que leur apportaient leurs familles. Le projet repose sur un 
questionnaire ŽlaborŽ conjointement par lÕŽquipe de chercheurs et les familles (Source Cermes3). 

 

La mise en place dÕun projet de recherche participative suppose ainsi un cadre Žthique prŽalable ˆ 
toute collaboration. 

CÕest le partage des valeurs qui sert de contrat moral. Ce cadre peut Žvoluer au fur et ˆ mesure, tout 
comme le projet peut Žvoluer selon les interactions des acteurs et des recherches effectuŽes, qui 
nŽcessitent alors de nouvelles questions de recherche et expŽrimentations.  

La recherche-intervention  se rapproche tr•s fortement de la recherche-action. En effet, pour 
certains, cette mŽthode dÕaction collective est mise en place quand la commande porte sur 
lÕanalyse en situation, souvent ˆ lÕoccasion dÕune crise. Elle a une visŽe analytique pour produire un 
renouvellement de perception quÕont les individus de la rŽalitŽ sociale dans laquelle ils sont 
impliquŽs. Son objectif est de comprendre mais aussi de produire des changements. II s'agit d'une 
action collective dont la production de connaissances fait partie : l'action modifie les 
connaissances, mais celles-ci rŽorientent l'action (Stassard et al). La recherche-intervention est 
dŽcrite par Gilles Monceau, professeur des universitŽs en sciences de lÕŽducation, comme Ç un 
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moyen de formation et de changement participatif : le terme Ç accompagnement È se substitue 
aujourdÕhui ˆ celui de Ç pilotage È comme si les rapports hiŽrarchiques Žtaient pris dans un rapport 
continu dÕeuphŽmisation, pour gommer la directivitŽ. Les changements sont toujours impulsŽs depuis le 
sommet, mais ces mŽthodes introduisent une plus grande horizontalitŽ dans les Žchanges, gr‰ce aux 
diffŽrents r™les dÕanimation, de coordination, dÕappui, etc. È (Monceau, 2005).  

Ex : le projet  Ç politique innovante de pŽrennisation de l'agropastoralisme È a ŽtŽ menŽ dans le 
Pays Basque de fŽvrier 97 ˆ juillet 98, ˆ la demande du Conseil des ƒlus du Pays Basque concernant 
lÕavenir de lÕagropastoralisme dans le Pays Basque. Des chercheurs issus de plusieurs disciplines 
(zootechnie, agronomie, etc.) ont ŽtŽ mobilisŽs autour de la question : Ç quelles solutions apporter ˆ 
une crise de l'agropastoralisme basque mettant en cause des Žquilibres sociaux et territoriaux 
considŽrŽs comme essentiels au dŽveloppement et ˆ l'identitŽ du Pays Basque ? È. LÕobjectif Žtait de 
construire un cadre de rŽfŽrence commun pour orienter l'action publique et privŽe. LÕINRA a 
accompagnŽ une rŽflexion collective et prospective (identification de scŽnarios tendanciels) sur les 
pratiques locales et les enjeux de cette forme de gestion collective, associant l'ensemble des 
acteurs des montagnes basques ˆ travers des groupes de travail (agriculteurs, Žleveurs, bergers, 
Žlus, techniciens des organisations professionnelles ou des administrations). Le projet a abouti au 
dŽveloppement de nouveaux projets et rŽseaux techniques visant ˆ traduire en actions 
opŽrationnelles ces orientations (Albaladejo, Hubert, Roche 2009). 

Quelques citations sur la recherche participative 

o Ç Lier la recherche et les enjeux sociaux implique un questionnement du r™le du chercheur dans la 
sociŽtŽ / dans un projet de recherche. Un tel questionnement a donnŽ lieu ˆ des Ç innovations 
mŽthodologiques, o• des chercheurs, mus par une telle interrogation, se sont ingŽniŽs ˆ b‰tir des 
mŽthodes de travail pour permettre aux praticiens touchŽs par des problŽmatiques sociales de 
participer ˆ lÕexercice de la recherche et ainsi mettre ˆ lÕordre du jour politique des questions 
centrales pour leur bien-•tre et celui de leur communautŽ. CÕest ce que Callon, Lascoumes et Barthe 
ont nommŽ Ç recherche de plein air È en opposition ˆ recherche confinŽe È (Anadon et Savoie-Zajc 
2007). 

o Ç Prendre le risque de se voir interroger sur le r™le et la fonction que lÕon a en tant que chercheur et 
ÔspŽcialisteÕ dans la sociŽtŽ, cÕest-ˆ -dire accepter une interpellation sur son syst•me de valeurs et 
dÕattitudes È (Barbier 1977). 

o Ç LÕactualitŽ de la recherche-action, par exemple en agronomie, contribue ˆ Žtayer ces hypoth•ses, 
qui ne concernent pas seulement des enjeux de mŽthode ou dÕŽpistŽmologie mais des enjeux 
Žthiques et politiques È (Dubost 2001). 

o Ç La lŽgitimitŽ des faits scientifiques nÕest pas exclusivement dŽterminŽe par leurs qualitŽs 
intrins•ques et les conditions internes de leur production mais dŽpendent de la soliditŽ, la 
cohŽrence et la reconnaissance des rŽseaux sociotechniques (hommes et objets) qui les produisent 
et les portent È (Callon, Lascoumes et Barthe 2001). 

 
A partir de la typologie des diffŽrentes formes de recherche participative, on peut dŽcliner 
diffŽrents outils ou Ç expŽrimentations  È tels que jeux de r™le, ateliers participatifs, processus de 
consultation organisationnelle (par exemple pour la gestion des ressources naturelles), au travers 
desquels sont mis en place des projets de recherche, ˆ des degrŽs de participation diffŽrents. Les 
recherches qui valorisent de mani•re omniprŽsente ces outils ˆ travers les diffŽrents projets mis en 
Ïuvre visent ˆ dŽv elopper les compŽtences des communautŽs dans la gestion de leur territoire. 
On parle alors dÕaccompagnement par la recherche : le chercheur accompagne les communautŽs 
dans la conception, la mise en place de projet de dŽveloppement local, social ou Žconomique et 
lÕaide ˆ la dŽcision. Des chercheurs canadiens ont notamment dŽveloppŽ des outils pour 
approfondir la dimension culturelle, les syst•mes de valeurs locaux ainsi que les mŽcanismes 
dÕapprentissage et de construction des savoirs. En effet, dÕapr•s certains chercheurs, la recherche-
action participative ne tient pas compte des facteurs sociaux (clivages internes et externes ˆ une 
communautŽ). Chevalier et Buckles ont donc proposŽ des Ç processus, des concepts et des outils ˆ la 
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fois souples et structurŽs qui permettent aux acteurs de formuler leurs propres explications, 
interprŽtations et thŽories au sujet des situations qui les concernent et de leur dynamique tant observŽe 
que souhaitŽe È (Blangy 2010). Ces processus mobilisent une expertise, une gouvernance et des 
savoirs locaux. Le chercheur occupe alors une posture de chercheur-animateur (cf. partie sur le r™le 
du chercheur). NŽanmoins, un reprŽsentant des communautŽs comme relais local est 
indispensable, autant dans le repŽrage des acteurs clŽs en fonction des thŽmatiques repŽrŽes, que 
dans la co-animation des ateliers. La gŽographe fran•aise Sylvie Blangy les appelle alors co-
chercheurs. 

Pour aller plus loin dans ce sens, ces ateliers de co-dŽveloppement, rŽunissant plusieurs acteurs 
issus de milieux socio-professionnels distincts, m•lent processus de production de connaissances 
par Žchange et production de connaissances par recherche scientifique : on assiste alors ˆ une 
hybridation des connaissances scientifiques et de mŽtiers. On notera cependant que ces processus 
ne renvoient pas exclusivement ˆ la production de connaissances scientifiques par le monde de la 
recherche et leur articulation avec ou leur insertion dans un processus dÕaction, mais se rapportent 
Žgalement ˆ un processus de construction de sens de lÕaction permettant aux acteurs de 
produire la connaissance nŽcessaire ˆ leur action et de lui attribuer des significations particuli•res. 
D•s le moment o• un chercheur, en essayant de rŽsoudre et comprendre une situation 
problŽmatique, s'efforce d'observer l'effet de ses propres actions pour le modifier au moment de 
faire de nouvelles actions, il devient un praticien rŽflexif . La rŽflexivitŽ des acteurs insŽrŽs dans ce 
type de processus fait rŽfŽrence au terme de praxŽologie. 

Avant de conclure cette partie, il est important dÕajouter quÕil se joue dans les diffŽrents projets de 
recherche participative un vrai challenge interdisciplinaire. Les projets s'inscrivent presque toujours 
dans l'interdisciplinaritŽ  ̂  travers les diffŽrents savoirs scientifiques qui les composent, voire dans 
la transdisciplinaritŽ en intŽgrant des composantes de sciences humaines et sociales ou de savoirs 
empiriques. LÕexemple de la sŽlection participative est tr•s illustratif sur ce sujet : gŽnŽtique (la 
dimension Žcologique de l'interaction avec variation gŽnotype x environnement), ethnologie (le 
savoir paysan), agronomie (l'association des pratiques culturales avec les semences paysannes), 
nutrition, sociologie (la mise en rŽseau et la contractualisation entre les diffŽrents acteurs), 
philosophie (l'Žthique).  

Les termes prŽsentŽs renvoient ˆ une recherche qui, en se fondant sur lÕintervention sociale pour 
lŽgitimer son existence, a pour objectif de trouver des rŽponses aux probl•mes de la communautŽ 
ou du groupe social concernŽ. Cette modalitŽ de recherche int•gre la sociŽtŽ civile au pilotage de 
la recherche pour formuler des recommandations sur les processus de participation, ˆ 
travers lÕŽlaboration de nouveaux mŽcanismes : Ç empowerment (dŽveloppement des capacitŽs, 
autogestion, transfert des connaissances et habiletŽs) ; collaboration (formation des comitŽs de 
citoyens, travail avec les groupes, responsabilitŽ de lÕaction et contr™le) ; prise de dŽcisions (techniques 
de planification, ateliers de discussion, rŽvision du projet) ; Žvaluation participative, mŽcanismes de 
consultation et de partage de lÕinformation È (Anadon et Savoie-Zajc 2007). Cette participation des 
associations ˆ la recherche impacte aussi lÕobjet de la recherche en lui-m•me, ˆ travers sa 
dŽfinition et la priorisation des diffŽrents objets . La recherche est alors un instrument de 
rŽalisation dÕun projet de sociŽtŽ. 

Apr•s les approches collaboratives, qui allient dŽveloppement dÕun objet de recherche, dÕune 
mŽthode et dÕun projet de mani•re collective, on peut dŽcliner les approches contributives, o• 
plusieurs acteurs contribuent ˆ la collecte de donnŽes.  
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La notion de consultance 

Au cours dÕun projet menŽ en collaboration avec des acteurs des collectivitŽs locales ou des 
associations, les activitŽs de recherche et lÕexpertise requise se rapprochent parfois dÕactivitŽs de 
consultance telles que pourraient les mener un bureau dÕŽtudes, surtout quand le chercheur 
intervient en tant quÕexpert pour intervenir sur une problŽmatique ciblŽe (par exemple quand un 
collectif dÕhabitants sÕinterroge sur une pollution et demande une expertise). Mais le chercheur 
nÕest pas un consultant. Il va apporter un niveau de spŽcificitŽ et dÕinnovation plus accru quÕun 
bureau Žtudes, et ne g•re pas son temps de la m•me fa•on (un bureau dÕŽtude facture une Žtude, 
ce qui nÕest pas forcŽment le cas du chercheur). De plus, le chercheur pose des questions de 
recherche ainsi que des hypoth•ses, quÕil va chercher ˆ confirmer ˆ travers les expŽrimentations 
mises en Ïuvre dans le cadre du projet. Autre ŽlŽment essentiel, le consultant va rŽpondre ˆ un 
probl•me donnŽ, alors que le chercheur va chercher ˆ construire un questionnement avec les 
acteurs qui le sollicitent, voire ˆ chercher ˆ rŽpondre au probl•me de fa•on collective. LÕexemple 
de lÕInstitut National de la Recherche Agronomique (INRA) est illustratif ˆ ce sujet : Ç LÕINRA nÕa pas 
vocation ˆ rŽpondre ˆ la multitude de questions techniques et ponctuelles. DÕune part, il doit 
sŽlectionner des questions qui reprŽsentent un rŽel dŽfi scientifique et technologique et paraissent donc 
correspondre  ̂des problŽmatiques gŽnŽriques È (Rapport Ç lÕINRA et lÕagriculture biologique È, 
Bellon et al. 2000). 

La question de la distinction entre une association et un bureau dÕŽtudes peut Žgalement •tre 
posŽe, notamment quand une association intervient ponctuellement lors dÕun projet (ex. 
mŽdiation), ou bien gŽn•re un projet de recherche ou de gestion dÕune ressource. Plusieurs 
ŽlŽments la distinguent du bureau dÕŽtudes. En effet, une association a plus de capacitŽs ˆ 
solliciter / crŽer un rŽseau, alors quÕun bureau dÕŽtudes fonctionnera gŽnŽralement ˆ la demande 
de collectivitŽs, mais ne cherchera pas ˆ favoriser la prŽsence dÕune multiplicitŽ dÕacteurs et de 
reprŽsentations dÕintŽr•ts dans un domaine prŽcis, ˆ moins que cela ne soit sa thŽmatique prŽcise 
dÕintervention. Autre ŽlŽment majeur, la spŽcificitŽ dÕune association est sa libertŽ dÕaction et de 
rŽflexion (et le revers de la mŽdaille, les financements sont parfois difficiles ˆ obtenir). Une 
association rŽpond de mani•re gŽnŽrale ˆ un appel ˆ projet. Elle a la capacitŽ de gŽnŽrer un projet 
et une vision des choses, et ainsi de ma”triser la finalitŽ des projets en cours, ˆ la diffŽrence dÕun 
bureau dÕŽtudes qui va rŽpondre ˆ des appels dÕoffres en respectant un cahier des charges prŽcis.  

2. Les sciences participatives 
Les sciences participatives, citoyennes ou Ç naturalistes È reprŽsentent un pan de la recherche 
participative. Ce type de science est intŽressant ˆ dŽvelopper par exemple en tant que rŽseau de 
citoyens de lanceurs dÕalerte concernant la biodiversitŽ ou la protection de la nature. 

Les sciences participatives/citoyennes renvoient ˆ des projets scientifiques dans le cadre desquels 
des citoyens rŽcoltent bŽnŽvolement des donnŽes en suivant un protocole scientifique dŽfini 
prŽalablement par des scientifiques. Historiquement, elles renvoient pour lÕessentiel aux Žtudes 
des naturalistes et sociŽtŽs savantes. Les rŽsultats inscrits sur une base de donnŽes seront analysŽs 
par les scientifiques puis retranscrits sous forme de documents soit scientifiques (publications, 
protocoles) soit de vulgarisation ˆ lÕattention des collecteurs ou dÕautres acteurs (ex. collectivitŽs 
territoriales). Ces programmes permettent dÕassocier des scientifiques aux amateurs mobilisŽs soit 
individuellement soit autour dÕassociations ou ˆ des professionnels (ex. plongeurs, p•cheurs). Dans 
les rŽseaux constituŽs, on peut distinguer les organismes animateurs (CPIE, Parcs Naturels, etc.) et 
les associations spŽcialisŽes (orchidophiles, OPIE, GRETIA, etc.) comportant des citoyens auto-
formŽs et formateurs. La question de la rŽussite dÕun projet en sciences participatives dŽpend 
avant tout dÕun appui sur un rŽseau existant dÕassociations qui int•grent localement le projet en 
question ˆ leurs programmes respectifs, en assurant lÕanimation scientifique et en garantissant 
lÕappropriation locale par les citoyens. 
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SchŽma : fonctionnement dÕun projet selon le mod•le des sciences participatives (Cybelle MŽditerranŽe) 
  

Un certain nombre de projets menŽs en sciences participatives se fait sous lÕŽgide du MusŽum 
National dÕHistoire Naturelle (MNHN). Parmi eux, le programme Vigie-Nature regroupe plusieurs 
projets visant ˆ impliquer les citoyens dans le recueil dÕinformations scientifiques en mati•re de 
biodiversitŽ. Vigie-Nature est un dispositif, coordonnŽ au niveau national et dŽployŽ au niveau 
rŽgional, de suivi de lÕŽtat de santŽ de la nature ordinaire ˆ travers des groupes indicateurs de 
biodiversitŽ (oiseaux, papillons, chauve-souris, plantes et amphibiens), sÕappuyant sur les rŽseaux 
naturalistes volontaires. Par ex., le programme SPIPOLL  (Suivi Photographique des Insectes 
POLLinisateurs) consiste ˆ photographier en 20 minutes le plus grand nombre possible dÕinsectes 
appartenant ˆ des esp•ces diffŽrentes. Le programme DORIS - DonnŽes dÕObservations pour la 
Reconnaissance et lÕIdentification de la faune et de la flore Subaquatiques - est un site participatif 
Žmanant de la FŽdŽration Fran•aise dÕEtudes et de Sports Sous-Marins (FFESSM), Žtabli en 
partenariat avec le MNHN. Con•u par les plongeurs et pour les plongeurs, mais ouvert ˆ tout public, 
ce site naturaliste nÕa donc pas pour origine, contrairement ˆ la plupart de ses homologues, une 
association ou une structure exclusivement scientifique.  

Messieurs BÏuf, Allain et Bouvier dans leur rapport ˆ la Ministre de lÕEcologie sur Ç lÕapport des 
sciences participatives dans la connaissance sur la biodiversitŽ È donnent la dŽfinition suivante des 
sciences citoyennes : Ç Initiative individuelle ou collective avec des motivations tr•s diverses et parfois 
un c™tŽ affectif tr•s marquŽ. Elle fait appel ou non ˆ une dŽmarche scientifique pour le traitement des 
donnŽes. Le probl•me majeur reste la validation et le traitement des informations qui dans nombre de 
rŽseaux ˆ caract•re associatif peut se faire par la diffusion des donnŽes et la validation par les pairs. Par 
ailleurs, cette dŽmarche peut permettre une sensibilisation et une prise de conscience de certains 
probl•mes par le grand public et les pouvoirs publics. Cette science citoyenne doit pouvoir conserver sa 
libertŽ dÕinitiative, tout en reconnaissant les limites scientifiques de lÕexercice È (BÏuf, Allain et Bouvier, 
2012). Celle donnŽe par Mycle Schneider (Schneider 2002), consultant en Žnergie et politique anti-
nuclŽaire, sÕen rapproche et renforce le potentiel politique de lÕimplication des citoyens dans la 
recherche : Ç La science citoyenne peut •tre dŽfinie comme lÕeffort participatif et combinŽ de recherche, 
dÕanalyse et dÕŽducation publique qui poursuit strictement, comme principe de base, lÕobjectif de bien-
•tre collectif des gŽnŽrations prŽsentes et futures dÕ•tres humains sur la plan•te et de la biosph•re È.  

Dans ce m•me rapport remis au Minist•re de lÕEcologie, la dŽfinition des sciences participatives 
correspond ˆ la dŽfinition des sciences citoyennes donnŽes par WikipŽdia. 

Ç  Les sciences participatives nÕexistent pas sans science, ni sans un organisme qui a effectuŽ le choix 
initial du sujet et qui a validŽ, analysŽ et proposŽ un protocole pour la production de donnŽes et leur 
interprŽtation. CÕest un ŽlŽment de la connaissance scientifique avec un suivi ˆ tr•s long terme pour 
obtenir des tendances, ˆ condition que les bases dÕobservation ne soient pas trop profondŽment 
modifiŽes dans le temps et que la qualification des observateurs reste Žgalement homog•ne ou m•me 
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sÕamŽliore dans le temps. Le point fondamental est donc la durŽe de lÕobservation (plusieurs annŽes 
voire dŽcennies) afin de pouvoir tirer des tendances : donnŽes de suivi avec quelques esp•ces cibles 
dŽterminantes (oiseaux, papillons, chauve-souris, escargots, grenouilles, orchidŽes, etc.) È.  On notera 
donc que les programmes qui se dŽveloppent largement, notamment sous la houlette du MNHN, 
sont apparentŽs aux sciences participatives. 

Cette pratique des sciences participatives est dÕun grand intŽr•t et doit continuer pour plusieurs 
raisons : 

¥ Elle permet une sensibilisation des citoyens au changement climatique et à la protection de 
la biodiversitŽ. 

¥ Le grand nombre des jeux de donnŽes collectŽes, parfois sur des milliers de kilom•tres, 
permet dÕassurer des suivis scientifiques qui nÕauraient jamais pu •tre rŽalisŽs avec le seul 
travail des scientifiques, du moins avec les effectifs notoirement insuffisants de ceux-ci dans 
les institutions scientifiques se consacrant ˆ lÕŽtude concr•te de la biodiversitŽ (et pas 
seulement de Ç mod•les È ˆ partir desquels des gŽnŽralisations, souvent abusives, sont 
effectuŽes). Ce type de pratiques trouve sa lŽgitimitŽ dans la multiplication du nombre de 
donnŽes qui serait hors de portŽe de la Ç science officielle È actuelle. 

¥ Les amateurs passionnŽs ou les professionnels de mŽtiers en contact avec la 
nature (forestiers, paysans, jardiniers, etc.) ont souvent des savoirs tr•s diffŽrents des 
connaissances des scientifiques. L'enjeu est aussi de faire reconnaitre ces savoirs ˆ leur juste 
valeur et de permettre que des projets de recherche se dŽveloppent, dans lesquels les 
connaissances Ç empiriques È et connaissances scientifiques se combinent pour poser des 
questions diffŽremment et y rŽpondre diffŽremment. 

Les critiques qui sont faites ˆ de tels projets proviennent notamment des chercheurs, et ce pour 
diffŽrentes raisons :  

¥ Les donnŽes relevŽes ne seraient pas fiables. Le nombre important de donnŽes prŽlevŽes 
semble contrecarrer cette critique, en plus de lÕutilisation de photos pour identifier les 
esp•ces et dÕoutils statistiques pour isoler les donnŽes aberrantes. Toutefois, de m•me quÕil 
suffit dÕune cuillerŽe de goudron pour g‰cher un tonneau de miel, il peut suffire de 
quelques donnŽes inexactes non dŽcelŽes pour modifier sensiblement les rŽsultats et 
conclusions dÕune Žtude. De plus, dans beaucoup de groupes dÕorganismes (insectes, et 
m•me certains vertŽbrŽs), une photo ne suffit souvent pas pour identifier un spŽcimen de 
mani•re fiable. 

¥ Les prŽl•vements de donnŽes par des bŽnŽvoles contribueraient ˆ priver des scientifiques 
de postes de travail. Les domaines dans lesquels lÕEtat, notamment ˆ travers des 
organismes comme le MNHN, encourage le dŽveloppement de recherches participatives 
impliquant de nombreux bŽnŽvoles, sont avant tout ceux o• les enjeux Žconomiques et 
politiques sont rŽduits ou nuls. LÕŽtude de millions dÕesp•ces vivantes encore non connues 
par les scientifiques dans le monde, et dont une proportion importante se sera Žteinte dÕici 
la fin de ce si•cle, nÕa quasiment pas dÕintŽr•t commercial, policier ou militaire. Pourquoi 
payer des chercheurs professionnels pour ce travail alors que de nombreux passionnŽs sont 
pr•ts ˆ le faire, m•me si cÕest parfois de mani•re un peu approximative ? Alors que le 
ch™mage se dŽveloppe parmi les Žtudiants, m•me apr•s des annŽes de formation (y 
compris titulaires de th•ses), pourquoi les embaucher si on peut les faire travailler ˆ lÕÏil en 
raison de leur Ç passion È ou les remplacer au moins en partie par des bŽnŽvoles Ð en 
oubliant lÕantique prŽcepte selon lequel Ç tout travail mŽrite salaire È. Il y a gros ˆ parier que 
la montŽe en puissance des recherches naturalistes bŽnŽvoles sÕaccompagnera de la 
poursuite du dŽsengagement de lÕEtat de ces domaines Ç non rentables È sinon en termes 
de connaissances, et de la perte corrŽlative de postes de chercheurs et enseignants-
chercheurs dans ces disciplines au profit dÕautres plus Ç modernes È, Žconomiquement 
rentables ou impliquant lÕemploi de techniques cožteuses qui constituent une manne pour 
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les entreprises privŽes qui les vendent ˆ lÕEtat. 

¥ En cas de constat, par exemple, de pollution dÕeau, il est impossible en France dÕappliquer 
une sanction rŽglementaire ˆ partir de donnŽes relevŽes par des bŽnŽvoles et non par des 
techniciens. 

A lÕŽtranger, notamment aux Etats Unis, des proc•s ont dŽjˆ pu •tre intentŽs ̂  des pollueurs sur 
preuve de donnŽes recueillies par des citoyens, notamment ˆ travers le programme Ç Public Lab È. 
The Public Laboratory for Open Technology and Science (PLOTS) vise ˆ mobiliser les citoyens dans la 
production dÕoutils et de connaissances pour mieux comprendre et explorer la thŽmatique 
environnementale. Des connaissances sont alors produites par et pour les citoyens. Bien que ces 
donnŽes puissent •tre directement utilisŽes par des scientifiques Ð les logiciels, outils et donnŽes 
sont open source, ce nÕest pas le but premier dÕun tel programme. 

Dans la m•me lignŽe, le projet Ç Citoyens Capteurs È vient dÕ•tre initiŽ en France. PortŽ par 
l'association Labo Citoyens, il vise ˆ dŽployer un rŽseau citoyen de mesure situŽe de la pollution 
atmosphŽrique, ˆ l'endroit o• l'on vit et l'on respire. Au plan technique, il s'agit de dŽployer des 
capteurs de pollution atmosphŽrique interconnectŽs permettant de mesurer l'exposition de 
chacun ˆ divers polluants comme le dioxyde d'azote, les particules ou l'ozone. Il ambitionne de 
fournir des sŽries de donnŽes sur des amplitudes temporelles longues permettant aux 
scientifiques de travailler sur des corpus larges ˆ partir de logiciels libres (opensource, opendata et 
openhardware) pour •tre rŽplicable dans le cadre d'ateliers ou de particuliers qui le souhaitent. 
L'ensemble des ŽlŽments concernant ce projet est consultable sur le site : 
http ://www.citoyenscapteurs.net/ 

 
Un projet de partenariat entre le MNHN et le Minist•re de lÕEcologie est actuellement en cours 
dÕŽlaboration et introduirait la validation par un comitŽ dÕŽvaluation du MNHN du caract•re 
participatif des projets proposŽs comme condition pour que ceux-ci soient inscrits sur une liste et 
financŽs par le minist•re. Le risque serait alors de limiter au financement et ˆ lÕinstitutionnalisation 
un seul type de projet correspondant ˆ une vision particuli•re du participatif, pour lÕinstant limitŽe 
au recueil de donnŽes par les citoyens et comme dŽcrit prŽcŽdemment. Par ailleurs, lÕINRA projette 
de financer des projets menŽs en sciences participatives (BÏuf 2012).  

Ce n'est pas parce que les naturalistes amateurs n'interviennent pas dans la construction des 
protocoles que leur contribution n'a rien de politique ou citoyenne. Pour beaucoup, rendre compte 
de l'existence et de la prŽsence dÕesp•ces animales ou vŽgŽtales sur le territoire a une dimension 
politique (tout comme faire des mesures de radioactivitŽ). MalgrŽ ce constat il semble lŽgitime de 
poser une question : nÕy aurait-il pas malgrŽ tout une tendance ˆ vouloir circonscrire la 
participation des citoyens ˆ la collecte de donnŽes pour Žviter dÕavoir ˆ les impliquer dans 
lÕŽlaboration des politiques de recherche et la conception et le pilotage des projets de recherche ?  

 

CrŽŽ en 2002, Tela Botanica est le portail dÕinformation et dÕŽchanges des botanistes 
francophones. VŽritable rŽfŽrence en la mati•re, cette association regroupe les Ç citoyens 
scientifiques È - amateurs et professionnels - autour dÕinitiatives variŽes et notamment la 
constitution de diffŽrents outils de recensement et de production des connaissances floristiques : 
forums de discussion, carte de donnŽes, biblioth•que numŽrique, etc. Tela Botanica dŽfend la 
vision dÕune transversalitŽ de la recherche scientifique du citoyen au chercheur, ˆ travers les 
diffŽrents programmes quÕelle coordonne ou anime  : lÕObservatoire des saisons (cf. fiche-projet), 
traduction en fran•ais du code international de nomenclature botanique, etc. Selon Daniel 
Mathieu, fondateur et prŽsident de lÕassociation, la rŽussite des sciences participatives se base sur 
le rŽseau prŽexistant dÕamateurs et lÕancrage territorial, souvent assurŽ gr‰ce au soutien des 
associations comme relais local. Ce rŽseau est lÕoutil fondamental qui doit •tre prise en compte d•s 
le dŽpart dÕun projet. Avec plus  de 19 000 inscrits sur le rŽseau, il sÕagit bien lˆ dÕun socle solideÉ 
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Les acteurs de la recherche participative 

Les rŽcits de multiples acteurs ont permis de dresser le profil de ces nouveaux collectifs de 
recherche qui associent diffŽrents partenaires, chercheurs et gestionnaires, dans des situations de 
recherche participative (cf. fiche projet Ç typologie des praires du Jura È) : Ç les collectifs mis en place 
sont donc bien des tentatives de construction dÕespaces dÕinteraction et dÕŽchanges contradictoires. [É ] 
On dŽcouvre aussi que les fronti•res dÕune telle cl™ture ne sont jamais donnŽes dÕavance. Elles 
apparaissent au fur et ˆ mesure de la rŽflexion dans un processus dÕautonomisation et de cristallisation 
qui se construit autour de la cohŽrence des connaissances prises en compte et autour du sens collectif ˆ 
donner ˆ lÕaction. Et lÕincertitude de cette cl™ture est dÕautant plus forte que les participants peuvent 
endosser des r™les multiples qui ne sont pas dŽterminŽs ˆ lÕavance È (Petit 2009). La rŽflexivitŽ dans la 
pratique sÕimpose aux diffŽrents acteurs tout au long du projet, de sa conception ˆ son Žvaluation, 
tout en remettant en permanence en question les objectifs et les positionnements des uns et des 
autres.  

D•s lors, les chercheurs ne sont pas Ç hors È mais Ç dans È le monde qu'ils Žtudient. Tout comme les 
acteurs de la sociŽtŽ civile ne sont plus Ç objets È de la recherche mais bien des Ç sujets È en tant 
que tels. Du r™le dÕexpert, le chercheur passe alors ˆ celui de partenaire sur le terrain. Il fait partie de 
la communautŽ et devient un participant ˆ ŽgalitŽ, tout en cherchant ˆ accro”tre les compŽtences 
et les moyens dÕaction de ceux avec qui il intervient (Petit 2011). 

1. Les organisations de la sociŽtŽ civile et les communautŽs autochtones  
Les organisations de la sociŽtŽ civile ou associations ˆ but non lucratif  impliquŽes dans des 
projets de recherche participative se caractŽrisent par des profils et missions assez diffŽrents les 
uns des autres et permettent de dresser un large panorama. On peut dŽgager un certain nombre 
de caractŽristiques communes ˆ toute cette nŽbuleuse d'initiatives Žmanant de la sociŽtŽ civile 
dans lesquelles des citoyens lambda, des militants associatifs ou syndicaux  (y compris des 
mŽdecins, ingŽnieurs et chercheurs apportant une expertise dans ce cadre associatif), des usagers 
(ex. malades), des praticiens  (ex. agriculteurs) construisent collectivement des connaissances qui 
sont nŽcessaires ˆ leurs objectifs citoyens et ˆ leurs existences collectives.  

Par rapport aux savoirs produits dans les institutions publiques et le secteur privŽ, on peut dŽsigner 
lÕexpertise associative et citoyenne du tiers-secteur scientifique par les caractŽristiques suivantes : 

1. Ce travail d'Žlaboration de savoirs (recherche, expertise, Žtudes) se fait en dehors des 
institutions Žtatiques ou des  grosses firmes privŽes (d'o• Ç tiers-secteur È) qui ne 
rŽpondent pas toujours aux besoins de la sociŽtŽ civile, du dŽveloppement humain et du 
dŽveloppement durable. La multiplication des partenariats publics-privŽs sont un exemple 
de lÕintrusion grandissante des acteurs privŽs dans la recherche et la gestion des affaires 
publiques. La recherche participative permet de contrebalancer la part du secteur privŽ 
dans lÕorientation de la recherche. Il nÕemp•che que les petites et moyennes entreprises 
(PME) ainsi que les auto-entrepreneurs (ex : paysans-boulangers) pratiquant une activitŽ 
Žconomique et dŽgageant des bŽnŽfices sont susceptibles dÕ•tre impliquŽs dans de tels 
processus et contribuent ˆ un rŽŽquilibrage nŽcessaire entre acteurs dominants et 
dominŽs.  

2. Dans les organisations du tiers-secteur scientifique, la production de s savoirs est 
gouvernŽe par dÕautres logiques que le dŽsir de puissance, la soif de profits ou la volontŽ 
de savoir dÕun seul groupe professionnel sÕautorŽgulant. Les structures du tiers-secteur 
scientifique sont m•me souvent engagŽes dans une lutte active contre ces trois logiques.  

3. Le tiers-secteur scientifique construit des savoirs alternatifs , au sens o• ils sortent des 
cadres thŽmatiques, paradigmatiques et mŽthodologiques qui dominent les institutions de 
recherches publiques et privŽes (ex. le paradigme de lÕessai thŽrapeutique lourd randomisŽ 
critiquŽ par le mouvement SIDA, le paradigme rŽductionniste et productiviste de la 
recherche agronomique, etc.). Ces savoirs diff•rent parfois aussi des savoirs classiques par 
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leur pertinence et leur caract•re locaux (ils sont construits par et pour le groupe local 
concernŽ (ex. malades ou semences paysannes). 

4. Le tiers-secteur scientifique construit des savoirs selon un mode participatif , au sens 
o• la division du travail entre experts et Ç profanes È (usager des savoirs) et le rapport de 
dŽlŽgation c•dent la place ˆ un rapport de dialogue et de co-production des connaissances 
et des innovations. 

 
Le tiers-secteur scientifique sÕinscrit donc pleinement, par ses valeurs, ses pratiques et ses rŽsultats 
cognitifs, dans la mouvance plus large de lÕŽconomie sociale et solidaire (aussi dŽnommŽe tiers-
secteur), dont il est un pilier cognitif. Il est porteur dÕun mod•le Žlargi de production des savoirs et 
des innovations qui peut se gŽnŽraliser, comme en tŽmoignent les succ•s de la mouvance du 
logiciel libre (o• la valeur ajoutŽe se crŽe par la coopŽration sociale Žlargie et en dehors du cadre 
de la seule firme privŽe).  

La montŽe de lÕexpertise associative participe plus globalement de lÕaffirmation de la sociŽtŽ civile 
et de lÕespace public comme espace de nŽgociation dŽmocratique des innovations et des 
choix scientifiques.  CÕest donc lÕŽmergence dÕune sociŽtŽ civile mature, aspirant non seulement ˆ 
se doter de capacitŽs propres de recherche et dÕexpertise (cÕest la dŽfinition du tiers-secteur 
scientifique au sens restreint) mais aussi ˆ •tre pilote et commanditaire de la recherche publique. 
Le tiers-secteur scientifique a donc vocation ˆ •tre lÕaiguillon et le moteur de la transformation de 
la recherche publique du 21e si•cle. Le tiers-secteur scientifique sÕinscrit dans un mouvement plus 
gŽnŽral de recherche dÕun nouveau pacte social entre science et sociŽtŽ, de ma”trise sociale et 
de dŽmocratisation de la science, qui comprend aussi bien de nouveaux dispositifs d'Žlaboration 
dŽmocratique des orientations technoscientifiques  (conventions de citoyen, ateliers-scŽnariosÉ) 
que les espaces (associatifs, syndicauxÉ) o• se dŽroulent des activitŽs de contr™le citoyen de la 
recherche et des technologies. De ce nouveau pacte social, la recherche publique devrait sortir 
transformŽe (dans ses prioritŽs et sa gouvernance), mais aussi relŽgitimŽe et renforcŽe (face aux 
intŽr•ts marchands, financiers et militaires et ˆ lÕactuelle tendance ˆ la privatisation des savoirs). 

Le tiers-secteur scientifique que nous voulons ne sÕinscrit pas dans un couplage avec un marchŽ roi 
ou le complexe militaro-industriel, mais se dŽfinit plut™t comme aiguillon dÕune recherche 
publique rŽorientŽe autour dÕun pacte social refondŽ sur la dŽmocratie participativeÉ 

Mais, selon les buts que se donne lÕassociation, •tre au fait des derniers travaux de recherche nÕest 
pas toujours nŽcessaire puisque pour certaines campagnes ou actions, les savoirs existent (et 
parfois m•me les lois) et il ne reste quÕˆ pousser les responsables politiques ˆ prendre les 
Ç bonnes È dŽcisions politiques (ou  ̂ appliquer les lois). Aussi observe-t-on diffŽrents niveaux 
dÕimplication du tiers-secteur scientifique entre : 

¥ les organisations qui se contentent de mobiliser occasionnellement des experts 
professionnels bŽnŽvoles (lors dÕune confŽrence de presse ou un colloque par ex.) et de 
suivre dÕassez loin la littŽrature scientifique ; 

¥ les organisations qui effectuent une veille sur les travaux et Žtudes publiŽes (ex. InfÕOGM) 
en vue de diffuser lÕinformation, ou qui effectuent des synth•ses ; 

¥ les organisations qui ponctuellement peuvent commanditer une Žtude (expertise ou 
recherche, ex. Greenpeace) ; 

¥ les organisations qui effectuent des expertises et analyses originales (ACRO (Association 
pour le contr™le de la radioactivitŽ dans lÕOuest), Criirad (Commission de Recherche et 
dÕInformation IndŽpendantes sur la radioactivitŽ), Wise (World Education Summit for 
Education), Inestene (Institut dÕEvaluation des StratŽgies sur lÕEnergie et lÕEnvironnement 
en Europe) etc.) ; 
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¥ les organisations qui effectuent des recherches originales dans les domaines des sciences 
Žconomiques et sociales (cožt dÕentrŽe moins cožteux que dans le cas qui suit) : ex. ISAST 
(Intervention Sociale & Alternative SantŽ au Travail) ; 

¥ les organisations qui effectuent des recherches originales dans les domaines des sciences 
de la vie et de sciences Ç exactes È (GRAB (Groupe de Recherche en Agriculture Biologique), 
ITAB (Institut Technique de l'Agriculture Biologique), RŽseau semences paysannes, 
certaines associations de malades ou dÕusagers de drogues, associations naturalistesÉ 

 

 

 

SchŽma : Niveau dÕimplication des!"##$%&"'&$(#!)"(#!*"!+,%-,+%-,!
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On peut Žgalement classifier les organisations selon quatre  axes: 

¥ en fonction du statut juridique : un continuum de situations depuis les associations 
militantes (loi 1901) aux structures entrepreneuriales de prestation de service (bureau 
d'Žtudes, SARL, SCIC) ; 

¥ en fonction du positionnement face ˆ l'Etat et aux institutions : depuis les structures qui 
sont en opposition forte avec les institutions publiques officielles d'expertise et de 
recherche, jusquÕˆ celles qui participent ̂  certains dispositifs publics ; 

¥ en fonction du degrŽ d'implication dans la production  de  savoirs : depuis les associations 
qui effectuent des analyses et recherches jusquÕˆ celles qui se limitent au travail de dossier, 
de mobilisation ou d'information/mŽdiation ; 

¥ en fonction du rapport Žtabli entre non spŽcialistes et professionnels : depuis la co-
production des savoirs par les Ç profanes È jusquÕˆ la prestation de service par des 
Ç scientifiques professionnels È engagŽs. 

 

 

 

SchŽma : DiffŽrents modes de positionnement des associations 
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Quels sont les objectif s de la recherche en partenariat  pour le tiers-secteur scientifique  ?  

On Žvoquera bien Žvidemment la crŽation de connaissances pour la mise au point de nouveaux 
outils utiles ˆ lÕaction ainsi que la mobilisation des acteurs concernŽs. Pourtant, lÕimplication dans 
un projet de recherche rev•t souvent des aspects moins Žvidents. LÕaction est souvent mue par 
lÕŽmotion et laisse ensuite la place ˆ lÕintelligence, donc lÕargumentation, la rŽflexion et la 
justification. Les acteurs de terrain nÕont pas le temps et peut-•tre pas la volontŽ dÕavoir le recul 
nŽcessaire pour juger leurs actions ? Peut-on prendre le risque de juger de la pertinence de son 
action, au risque de la remettre en cause et de lÕarr•ter ? LÕanalyse formulŽe par la recherche 
favorise alors une meilleure comprŽhension du phŽnom•ne, un renforcement de leur 
positionnement mis en avant pour que les associations ciblent mieux leurs actions voire les 
remettent en question. Dans le m•me sens, la recherche aide ˆ caractŽriser un phŽnom•ne 
Žmergent. La crŽation dÕune plateforme dÕexpertise conjointe gestion-recherche, par exemple (cf. 
point 2.4. dans la partie dispositifs et projets), est alors un outil de dialogue pour la comprŽhension 
de ce phŽnom•ne, voire la participation ˆ lÕŽlaboration des politiques publiques. Le chercheur 
facilite la lŽgitimitŽ de lÕassociation par rapport aux pouvoirs publics, lÕacc•s aux donnŽes et la 
caution scientifique (objectivitŽ). Par ailleurs, la critique des associations par rapport aux actions de 
leurs bailleurs leur est difficile du fait de leur dŽpendance financi•re ˆ ces m•mes bailleurs. Le 
recours ˆ la recherche est parfois un moyen dŽtournŽ dÕ•tre critique. 

2. Le chercheur 
Les travaux de recherche sont aujourd'hui effectuŽs par des acteurs variŽs tels que chercheurs des 
centres ou instituts de recherche, enseignants-chercheurs des universitŽs ou ingŽnieurs-chercheurs 
dans des laboratoires industriels communs intŽgrŽs dans des laboratoires acadŽmiques. Ils 
consistent ˆ apporter des connaissances nouvelles, poser des questions, assurer la transmission des 
savoirs par l'enseignement ou l'intervention dans l'espace public et dans le cadre de la recherche 
finalisŽe et de l'innovation, rŽpondre ˆ des probl•mes gŽnŽralement parcellaires.  
 
En recherche participative, le chercheur apporte une efficacitŽ en mati•re de comprŽhension des 
phŽnom•nes et donc en mati•re dÕadŽquation des outils et mŽthodes pour rŽsoudre la 
problŽmatique rencontrŽe. Certains chercheurs revendiquent explicitement une posture 
dÕintervention, dÕautres sÕen tiennent ˆ distance, par crainte de voir leur autonomie menacŽe, ou 
encore la mettent en pratique sans y penser vraiment (Petit et Fleury, 2009). 

LÕintŽr•t pour un chercheur ̂  suivre une dŽmarche de recherche participative par rapport ˆ une 
dŽmarche conventionnelle est multiple. La formulation et la crŽation de mŽthodes sont des 
apports qui favorisent la progression gr‰ce aux autres acteurs, mais aussi ̂ travers la rŽflexion avec 
dÕautres acteurs. La valorisation du travail du chercheur en est ainsi favorisŽe. Mener des travaux de 
recherche en collaboration est un moyen de travailler ˆ partir des prŽoccupations des acteurs et se 
rapprocher de la pratique. Le chercheur va pouvoir apporter un regard critique et rŽflexif sur une 
situation. Cette collaboration va crŽer des passerelles, dŽcloisonner les mondes des praticiens et 
des chercheurs, mais pas seulement. CÕest aussi une opportunitŽ de crŽer des lieux favorables aux 
rencontres, aux changements de postures et aux fa•ons de penser, et de mettre en place un espace 
de diffusion des recherches : le projet de recherche-action est un espace de diffusion en soi. A 
travers la mise en place dÕun projet, cÕest tout un rŽseau dÕacteurs professionnels qui se dŽveloppe 
et un terrain qui sÕouvre aux chercheurs. Le partenariat dans la recherche contribue ˆ lÕouverture 
scientifique ˆ de nouvelles thŽmatiques scientifiques ou ˆ de nouveaux aspects dÕune thŽmatique, 
et ˆ une confrontation de la pratique ˆ la rŽalitŽ : le chercheur inscrit-il ses recherches dans une 
demande sociŽtale ? Ce sera alors lÕoccasion de trouver de nouvelles pistes, de nouvelles questions 
et dÕŽlargir son champ dÕintervention scientifique.  

Le chercheur en recherche participative est-il engagŽ ou militant, d•s lors quÕil est attachŽ aux 
questions de participation des citoyens ˆ la recherche et ˆ la concertation avec les populations ?  



! 42 

Le chercheur est avant tout et comme tout un chacun un citoyen. Le chercheur engagŽ refuse de 
dissocier l'activitŽ de recherche de son contexte et de son impact sociŽtal et Ïuvre pour que celui-
ci soit systŽmatiquement pris en considŽration tant dans le choix des orientations de recherche 
que dans leurs retombŽes. SÕil exprime sa citoyennetŽ dans des engagements plus ou moins 
marquŽs il peut se voir immŽdiatement apposŽ cette Žtiquette. 

Notons que si le chercheur engagŽ est rapidement dŽsignŽ comme chercheur militant par la 
communautŽ scientifique et en consŽquence accusŽ de subjectivitŽ dans ses travaux, il nÕexiste pas 
au contraire de chercheur Ç neutre È. Simplement les tenants de cette Ç neutralitŽ È de la recherche 
ne reconnaissent pas que tous les chercheurs sont influencŽs par leur propre syst•me de valeurs et 
quÕaussi bien le choix des partenaires, le choix des financements, des hypoth•ses ˆ tester et des 
dispositifs et mŽthodes pour les tester ne sont pas neutres mais conditionnŽs par les valeurs 
portŽes par chacun, ce qui permet ainsi lÕirruption du contexte Žconomique, social, politique voire 
religieux dans la recherche. 

On citera Alain Touraine pour appuyer notre dŽmonstration : Ç Ceux qui parlent dÕun mouvement 
social sans entrer dans les idŽes et les sentiments de ceux qui lÕaniment manquent dÕobjectivitŽ, car ils 
nÕaper•oivent m•me pas ce dont ils prŽtendent parler È (Touraine 1982). 

Cet engagement peut se traduire de diffŽrentes fa•ons. Soit Ç ̂  l'extŽrieur È de l'institution de fa•on 
relativement Žtanche o• dans ce cas, le chercheur s'investit dans une dŽmarche militante. Soit 
Ç dans È l'institution o• par exemple le chercheur dŽveloppera des pratiques participatives avec 
des organisations de la sociŽtŽ civile dans son travail de recherche. Le r™le du chercheur rŽside par 
exemple dans l'appui au dŽveloppement de l'expertise citoyenne. 

Quand un chercheur est considŽrŽ Ç militant È, il risque dÕ•tre considŽrŽ comme nÕŽtant pas assez 
scientifique dans ses approches et dŽmarches, pas assez Ç objectif È car trop m•lŽ ˆ son sujet. On 
observe aussi que cette critique de Ç chercheur militant scientifiquement pas assez rigoureux È est 
surtout adressŽe ˆ des chercheurs qui remettent en question les paradigmes actuels de la science 
dominante. Quand un chercheur sÕexprime en faveur d'une technologie (OGM, nuclŽaire, 
nanotechnologies, etc.), il Ç donne un avis scientifique » m•me si ce nÕest pas son domaine de 
recherche (ex : Claude All•gre qui sÕexprime en faveur des OGM, du nuclŽaire, etc.), mais quand un 
citoyen ou m•me un chercheur (!) montre des rŽserves ou sa dŽfiance par rapport ˆ cette 
technologie, il est cataloguŽ Ç anti È et la corporation technoscientifique clame qu'il fait passer ses 
opinions au dŽtriment de la dŽmarche scientifique. 

Par ailleurs, le militantisme du chercheur est aussi liŽ ˆ lÕobjet de recherche lui-m•me souvent 
dŽconsidŽrŽ, peu exploitŽ, marginalisŽ et dont les problŽmatiques de recherche ne sont pas Ç bien 
dŽfinis È par manque de donnŽes. La recherche participative inspirŽe de la Participatory Action 
Research chez les anglo-saxons se rŽf•re ˆ lÕŽtude de groupes et dÕobjets marginaux / marginalisŽs. 
Il sÕagit alors dÕune recherche contestataire, voire dÕune action militante, qui se voit aujourdÕhui 
marginalisŽe, dŽconsidŽrŽe, par les instituts de recherche et les bailleurs, qui vont parfois bloquer 
certains projets en les jugeant Ç trop innovants È. En effet, Ç la nŽcessitŽ de produire des 
connaissances utiles et lÕimpŽratif de lÕaction placent les participants dans une situation de prise de 
risque par rapport aux jugements extŽrieurs, en particulier par rapport aux prioritŽs de leurs institutions 
respectives È (Petit et al. 2008). Pourtant, aujourdÕhui, au travers des nombreuses incitations des 
appels ˆ projets en recherche dŽveloppement (ex. : Agence Nationale de la Recherche), le mot 
dÕordre est Ç participatif È. D•s lors, les acteurs deviennent banals, et la recherche banalisŽe. 
Pourtant, lÕintŽr•t m•me de cette recherche participative est dÕinnover, ˆ travers des nouvelles 
formes dÕinteraction sociale, de processus organisationnels et de rŽsultats exploitables autant par 
les chercheurs que par les acteurs professionnels. Comment se positionner ? Comment encourager 
une libertŽ de recherche qui soit en phase avec les besoins de la sociŽtŽ sans trop 
lÕinstitutionnaliser ou la brider ? Le sujet peut rester contestataire mais le processus, le travail en 
partenariat ne lÕest pas. 
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Les chercheurs en sciences sociales et humaines ont dÕabord ŽtŽ les premiers impliquŽs, 
nŽanmoins les chercheurs des disciplines des sciences naturelles, et en particulier des sciences de 
lÕenvironnement ont pu dŽvelopper des approches participatives au sein de leur recherche. Ces 
pratiques sont Žgalement fortement liŽes ˆ des thŽmatiques telles que la santŽ ou 
lÕenvironnement.  

Est-il plus facile de collaborer avec la sociŽtŽ civile dans un projet de recherche quand on est en 
sciences sociales ou sciences et technologies (mŽdecine, gŽnŽtique, sciences de lÕingŽnieurÉ) ? 
Tremblay et Gillet (2011) apportent un Žclairage ˆ ce sujet : Ç Dans de nombreuses disciplines 
scientifiques dites Ç dures È ou encore dans les sciences appliquŽes (sciences de lÕingŽnieur, mŽdecine...), 
les chercheurs coop•rent Žtroitement avec les milieux professionnels. Pour les disciplines scientifiques 
des sciences sociales comme par exemple la sociologie ou lÕŽconomie politique, lÕintervention de 
chercheurs universitaires dans les milieux professionnels autres que les leurs, notamment en entreprise, 
dans la fonction publique, avec des acteurs de la sociŽtŽ civile ou politique, est source de nombreuses 
questions et nÕest pas une pratique courante en France ; bien quÕelle le soit un peu plus au QuŽbec, ce 
nÕest tout de m•me pas un mode de travail dominant. È Cette faible implication du chercheur en 
sciences sociales est Žgalement due ˆ sa posture gŽnŽrale, en tant quÕobservateur extŽrieur, 
pratiquant par exemple lÕobservation participante, mais observant Ç sur È. Les apports d'une 
discipline, souvent les sciences humaines, peuvent •tre utiles ˆ des chercheurs d'autres disciplines 
pour regarder en arri•re, analyser leurs pratiques ou les aider ˆ Žtablir une mŽthode de travail. Par 
exemple les acteurs du projet Div•rba (sŽlection participative de fourrag•res) ont mis en avant 
l'importance ̂  attacher au processus, aux interactions et au sens que les acteurs donnent au projet, 
plus qu'au produit en lui-m•me (la variŽtŽ mise au point).  

Cependant, nous tenons ˆ prŽciser que des collaborations, telles que les ARC (Actions de 
Recherche Collaborative) initiŽes au sein de lÕINRIA (Institut National de Recherche en Informatique 
et en Automatique travaillant sur les sciences du numŽrique) permettant ˆ plusieurs Žquipes de 
recherche de travailler ensemble sur des thŽmatiques variŽes ne rel•vent pas de la recherche 
participative telle que nous lÕentendons au sens de participation des organisations de la sociŽtŽ 
civile ̂  la recherche, mais de recherche interdisciplinaire. 

 

3. Les collectivitŽs territoriales  
AujourdÕhui, les collectivitŽs territoriales int•grent aussi la recherche et lÕinnovation. Gr‰ce ˆ la 
politique de dŽcentralisation, elles ont acquis les compŽtences pour participer  ̂ces projets ou 
pour dŽvelopper des nouveaux programmes de recherche participative. Elles interviennent donc 
dans le domaine selon leur niveau dÕinvestissement souhaitŽ. Par ex., en avril 2009, 40% des 
chercheurs recensŽs en France travaillaient en Ile-de-France. La RŽgion sÕest alors distinguŽe 
comme un acteur ˆ part enti•re de la Recherche en crŽant un poste de vice-prŽsident ˆ la 
Recherche et en soutenant la recherche en lien avec les thŽmatiques dÕintŽr•t rŽgional (cf. partie 
dispositifs et projets). 

On constate une plus grande institutionnalisation des acteurs impliquŽs dans les projets de 
recherche participative. En tŽmoigne Catherine Bourgain, prŽsidente de la Fondation Sciences 
Citoyennes, membre du comitŽ dÕŽvaluation du 8•me appel ˆ projets PICRI en rŽgion ële-de-
France : Ç jÕai ŽtŽ frappŽe par le nombre de projets dŽposŽs par des rŽseaux dÕacteurs institutionnels 
(MJC, rŽseaux de santŽ, de gestionnaires dÕŽtablissements publicsÉ), Žligibles puisque le rŽseau est 
organisŽ en association loi 1901, mais pas vraiment dans la cible du PICRI. Est-ce un encouragement 
pour mettre en place des co-financements de recherche institutions publiques / labos ? Ou est-ce le signe 
que les crŽdits allouŽs ˆ ces structures diminuant, elles ne peuvent plus se payer les services de cabinets 
dÕŽtudes ou de conseils, et tentent donc de passer par un syst•me dÕappels ˆ projets avec des labos ? È 
(Bourgain 2012). 

 



! 44 

4. La figure de lÕanimateur / mŽdiateur  / facilitateur  
Deux figures dÕanimateur sont apparues au cours de notre enqu•te. Pour certain-e-s, les chercheurs 
nÕont pas la compŽtence ni le temps dÕassurer lÕanimation dÕun projet en recherche participative ou 
la recherche de fonds. La meilleure mani•re de gŽrer un projet est alors de dŽlŽguer la coordination 
ˆ une personne extŽrieure, souvent issue du milieu associatif ou dÕune collectivitŽ locale. Elle 
rŽalise des t‰ches non valorisŽes alors que cruciales, comme lÕorganisation des rŽunions de 
coordination, lÕanimation des projets, la rŽdaction des rapports ˆ mi-parcours et finaux, etc. Ces 
animateurs ont souvent le r™le dÕintermŽdiaire dans un projet de recherche. 

Le chercheur intervenant comme animateur se positionne lui aussi ˆ lÕinterface entre les groupes. 
Son r™le consiste ˆ les aider ˆ se poser des questions sur le probl•me, en le situant dans un 
contexte thŽorique plus global, ce qui permettra lÕŽlargissement de la conscience des sujets 
concernŽs, dans le but de planifier les Žtapes de transformation des actions des sujets et des 
pratiques institutionnelles. Ç Ma posture est celle dÕun chercheur, facilitateur, accompagnateur. JÕaide 
la communautŽ ˆ mobiliser ses connaissances ˆ formuler ses questions de recherche. Je coordonne le 
groupe des scientifiques. Six chercheurs de disciplines complŽmentaires ont acceptŽ de restituer leurs 
travaux et dÕintŽgrer les questions de la communautŽ dans leur programme È commente Sylvie Blangy 
(gŽographe, CEFE-CNRS, travaillant avec les communautŽs autochtones du Canada et de la Su•de). 
Notons que la co-animation par un Ç co-chercheur È, personne implantŽe localement, est 
indispensable pour assurer le relais dans les communautŽs locales. 

Ex. du r™le de lÕanimateur dans les projets de sŽlection participative : Ç LÕanimateur, ou le 
technicien selon les structures concernŽes, a un r™le complŽmentaire de ceux des deux acteurs 
principaux que sont le chercheur et le paysan. (É) il facilite le dialogue et lÕinstallation du climat 
de confiance, il permet de faire le relais indispensable au vu du dŽcalage temporel, il assure 
souvent une traduction minimum vers les paysans pour les maintenir informŽs, souvent 
oralement. Proche des paysans mais souvent issu de formations similaires ˆ celles des 
scientifiques, il reprŽsente une interface entre les deux mondes, un interpr•te des langages de 
chacun plus quÕun traducteur. Dans lÕautre sens, les techniciens aident aussi ˆ dŽcoder les 
logiques agricoles qui ne sont pas simples ˆ expliquer aux scientifiques et les intuitions 
porteuses dÕŽmergences soudaines impossibles ˆ prŽvoir dans la programmation carrŽe dÕun 
protocole expŽrimental. Le technicien est aussi un pivot reconnu par les paysans pour sÕoccuper 
des relations entre le travail de recherche ˆ la ferme et lÕextŽrieur. Il intervient ainsi dans le suivi 
des observations et des mesures sur les plantes, la rigueur des applications des essais, la gestion 
administrative et financi•re des actions, le relationnel avec tous les autres acteurs du projet È 
(Source Brac et al. 2011). 

 

5. La valorisation  de la recherche participative  
5.1. Par les chercheurs 

Pour les chercheurs impliquŽs dans ce type de collectifs, la validation par les pairs implique  un 
travail supplŽmentaire de reconnaissance dans des publications et des rŽseaux scientifiques. A cela 
sÕajoute la difficultŽ de formaliser dans un article scientifique la construction dÕun partenariat et les 
diffŽrents processus dÕanimation. La conceptualisation et la valorisation du partenariat et des 
processus restent encore dŽlicates pour les chercheurs, notamment pour les chercheurs ne 
sÕinscrivant pas en sciences sociales et humaines.  

Des dispositifs visant ˆ favoriser la rŽflexivitŽ des chercheurs et la reconnaissance de telles 
pratiques dans la sph•re officielle sont actuellement en cours dÕŽlaboration / de rŽflexion. Il semble 
en effet que lÕŽvaluation des chercheurs sÕoriente vers la prise en compte du dŽveloppement des 
partenariats chercheurs-associations voire une institutionnalisation de ces partenariats, mais sans 
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que cela ne soit rŽellement concret, autant dans les documents dÕorientation3 que pour les 
chercheurs dans la valorisation de leurs projets et travaux : Ç On nous avait reprochŽ lors de la 
prŽcŽdente Žvaluation de ne pas avoir publiŽ assez. Cette fois-ci, en juin 2012, on nous a reprochŽ le 
contraire, ˆ savoir la trop forte abondance des publications au dŽtriment de la valorisation dÕexemples 
de processus de recherche en partenariat È (chercheuses en Žcologie ˆ lÕINRA Ð SAD Paysage, 
DŽpartement Sciences pour lÕAction et le DŽveloppement, apr•s une Žvaluation du dŽpartement 
par un comitŽ international).  

En parall•le ˆ l'accompagnement ou ˆ la participation ˆ des programmes de recherche 
participative, la Fondation Sciences Citoyennes souhaite entamer des rŽflexions sur lÕŽvaluation 
des chercheurs, en introduisant le montage dÕun projet participatif ayant comme crit•re 
dÕŽvaluation Ç la responsabilitŽ sociale et environnementale des chercheurs et de la recherche È et 
Žlargir lÕŽvaluation des publications dans des revues par les pairs ˆ des Žvaluations par des 
professionnels. 

 
5.2. Par les organisations de la sociŽtŽ civile 

La validation des outils par les acteurs de terrain se fait de diffŽrentes mani•res : 

¥ Production dÕoutils opŽrationnels et de gestion : construction de partenariats (cartes, 
schŽmas) et rŽfŽrentiels techniques que les acteurs peuvent sÕapproprier car ils ont ŽtŽ 
impliquŽs dans la construction de lÕoutil ; 

¥ Echanges (journŽes de rencontre, thŽmatiques, dÕŽchange avec prŽsentation des travaux, 
liste de discussion, partage de fichiersÉ) : 

¥ Information et communication (lettres dÕinformation, site internet, synth•ses 
thŽmatiquesÉ) ; 

¥ Connaissances (rapports, enqu•tes, synth•ses thŽmatiquesÉ). 

La diffusion aupr•s du grand public  via les Žchanges, la communication, la diffusion 
dÕinformations et de connaissances. On constate lÕŽmergence de la problŽmatique des amateurs 
qui quittent le processus de production des donnŽes apr•s un certain temps passŽ dans un 
programme de sciences participatives. LÕenjeu rŽside dans la comprŽhension des raisons pratiques 
et sociales qui poussent les amateurs ˆ sÕimpliquer dans de tels projets. Des enqu•tes sont menŽes 
dans ce sens au sein du MNHN, dans le cadre de projets de sciences participatives. 

La diffusion aupr•s des institutions , notamment via des recommandations / orientations des 
politiques publiques. 

  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
3 Rapport Ç Recherche, agriculture, territoire, quels partenariats? È, publiŽ en 2000 par C. BŽranger, C. Compagnone, P. 
Evrard, J. Bonnemaire sur lÕŽtat des lieux des pratiques partenariales menŽes au sein de lÕINRA. On retiendra notamment 
les nombreuses interactions avec le GERDAL, Groupe dÕExpŽrimentation et de Recherche : DŽveloppement et Actions 
LocalisŽes (association Loi 1901), composŽ de sociologues du travail et du dŽveloppement, intervenant dans le secteur 
du dŽveloppement rural et du dŽveloppement local . 
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Dispositifs et projets 

1. Dispositifs de financement  
1.1. Dispositifs spŽcifiques exigeant un partenariat 

Les programmes suivants ont attirŽ notre attention. Ils requi•rent en effet comme condition de 
financement un partenariat entre un institut de recherche et un acteur local (association ou acteur 
public local). Lˆ encore, la liste nÕest Žvidemment pas exhaustive, mais elle montre bien la forte part 
des programmes rŽgionaux. Un nombre important de projets financŽs par les programmes 
suivants sont recensŽs dans le tableau Excel en annexe. 

1.1.1. Niveau rŽgional 

¥ Programme Partenariats Institutions Citoyens pour la recherche et lÕInnovation (PICRI) en 
ële-de-France ; http://www.iledefrance.fr/recherche-innovation/dialogue-science-
societe/partenariats-institutions-citoyens-picri/ 

Il sÕagit dÕun dispositif financier permettant un travail de recherche commun et ˆ ŽgalitŽ des 
partenaires, entre organismes de la sociŽtŽ civile ˆ but non lucratif (associations loi 1901, SCIC) et 
chercheurs acadŽmiques (universitŽs, organismes de recherche publics). FinancŽ par Conseil 
rŽgional, et lancŽ en 2005, il est inspirŽ dÕun dispositif canadien ARUC dont la Fondation Sciences 
Citoyennes s'Žtait faite le promoteur au moment des ƒtats-GŽnŽraux de la recherche en 2004. 

Le budget initialement de 1,2 millions d'euros a ŽtŽ portŽ en 2012 ˆ 1,5 millions d'euros et permet 
le financement de 10 ˆ 12 projets par an. Le budget a fluctuŽ au cours du temps avec un creux ˆ 
moins d'un million d'euros en 2006 (8 projets financŽs). Les projets sont financŽs ˆ hauteur de 50 
000 euros pour une pŽriode de 1 ˆ 3 ans. Si l'ancrage rŽgional fait partie des crit•res de sŽlection, 
de nombreux projets dŽpassent largement les fronti•res rŽgionales voire concernent des acteurs 
d'autres pays. La situation particuli•re de l'ële-de-France qui reprŽsente 40 % de la DIRD (DŽpense 
IntŽrieure en Recherche et DŽveloppement) et la notion de rayonnement national et internationale 
qui s'y trouvent liŽs expliquent probablement cette amplitude gŽographique. 

Le comitŽ de sŽlection comprend d'un c™tŽ des acadŽmiques et de l'autre des reprŽsentants 
d'associations. Catherine Bourgain, qui reprŽsentait la Fondation Sciences Citoyennes en tant que 
membre du jury de sŽlection de l'appel ˆ projets 2012, a rŽdigŽ un retour d'expŽrience dans lequel 
elle constate qu'une attention particuli•re est portŽe ˆ une rŽelle co-construction de fa•on 
notamment ˆ dŽbusquer et rejeter les Ç associations faux-nez È utilisŽes par des chercheurs comme 
alibi pour rentrer dans lÕappel. La qualitŽ scientifique des projets Žtait Žgalement un crit•re 
important pour ne pas faire du PICRI un appel au rabais. 

Pour aller plus loin,  http://sciencescitoyennes.org/evaluer-des-projets-picri-retour-dexperience/ 

¥ Programme Appropriation Sociale des Sciences (ASOSc) en Bretagne ;  
http://xnet1.region-bretagne.fr/Recherche 

Ce programme, directement basŽ sur les PICRI franciliens, ouvre son premier appel ˆ projets en 
2006. Le programme semble Žvoluer vers le soutien de plateformes de recherche-action.  

Le comitŽ d'Žvaluation de ce programme Žtait initialement composŽ d'Žlus et d'agents des services 
de la rŽgion mais compte tenu de la difficultŽ d'avoir des Žlus disponibles, le comitŽ technique a 
progressivement ŽtŽ constituŽ uniquement d'agents. Les services rŽgionaux concernŽs sont non 
seulement ceux de l'enseignement supŽrieur et de la recherche mais Žgalement de l'agriculture, de 
la mer et de l'Žconomie solidaire notamment. Des efforts sont faits pour avoir Žgalement un 
reprŽsentant du p™le Agenda 21 de la rŽgion. 

Concernant les crit•res de sŽlection, la notation portait ˆ parts Žgales sur la qualitŽ et l'originalitŽ 
du projet, la dimension et l'intŽr•t rŽgional (retombŽes et impacts sur la sociŽtŽ, l'environnement, 
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l'Žconomie), le partenariat (degrŽ d'implication des acteurs notamment) et le budget (sa cohŽrence 
et l'Žquilibre entre les diffŽrents partenaires). 

LÕObservatoire National des agendas 21 locaux et des pratiques territoriales de dŽveloppement durable, 
prŽsente une analyse intŽressante des programmes ASOSc, notamment en mati•re de difficultŽs et 
Žcueils : Ç Le nombre de dŽp™ts de candidature reste faible et est en baisse (25 candidatures 
dŽposŽes en 2006, annŽe de la crŽation du dispositif, 13 dŽposŽes en 2010). Cela peut sÕexpliquer 
par les facteurs suivants :  

¥ Diffusion insuffisante de la notion dÕappropriation sociale des sciences dans les tissus 
acadŽmiques et sociŽtaux et peu dÕhabitude ˆ recourir ˆ des dŽmarches de recherche-
action pour rŽsoudre des problŽmatiques de terrain. Lorsque le dispositif a ŽtŽ crŽŽ, un 
certain nombre de chercheurs et dÕacteurs sociŽtaux Žtaient dŽjˆ familiarisŽs avec ces 
approches depuis plusieurs annŽes et en attente dÕun soutien rŽgional. Ils ont 
immŽdiatement saisi cette possibilitŽ de financement mais, par la suite, nÕont pas ŽtŽ 
relayŽs par des chercheurs ou acteurs sociŽtaux nouvellement convertis au concept, ce qui 
a menŽ ˆ un tarissement progressif de lÕoffre de projets. 

¥ LÕappropriation lente des tenants et aboutissants du projet : la recherche-action est un 
concept qui demande du temps pour •tre compris. 

¥ Des rŽticences face ˆ la dŽmarche : pour certains chercheurs et institutions scientifiques, la 
recherche-action nÕest pas de la Ç vraie È recherche, car elle ne m•nerait pas ˆ des 
publications de Ç rang A È (ˆ dŽmontrer). Il est donc important de maintenir un haut niveau 
dÕexigence scientifique sur les projets financŽs dans le cadre du dispositif ASOSc afin de ne 
pas les voir considŽrŽs comme de la recherche de seconde zone. È 

Cette baisse est cependant ˆ relativiser quand on voit que les premi•res annŽes un certain nombre 
de projets Žtait tout simplement inŽligibles, probablement du fait de la nouveautŽ du programme 
et de l'effet d'appel que cela entrainŽ. Cette proportion de projets inŽligibles a chutŽ pour devenir 
nulle en 2011. Ils reprŽsentaient le tiers des dossiers soumis en 2006. 

¥ Programme Ç Chercheurs-Citoyens È en Nord-Pas de Calais 
www.nordpasdecalais.fr/recherche/telechargements/appel.pdf 

Dernier nŽ des dispositifs rŽgionaux de financement de la recherche participative, il a ŽtŽ mis en 
place en 2011 et a financŽ 5 projets. Le grand nombre de dossiers de candidature re•us lors de 
cette premi•re Ždition a ŽtŽ une surprise pour la rŽgion au point qu'ils dŽcident de doubler 
l'enveloppe financi•re dŽdiŽe ˆ cet appel qui est passŽe de 300 000 euros ˆ 700 000 euros en 2012. 
8 projets ont ŽtŽ financŽs en 2012. A noter que l'ancrage rŽgional est fortement valorisŽ au 
moment de la sŽlection des dossiers de candidature. Les objectifs affichŽs de cet appel ˆ projet 
sont : 

¥ Favoriser l'Žchange de connaissances, de ressources et de compŽtences entre 
Žtablissements dÕenseignement supŽrieur et de recherche, organismes de recherche et 
associations ; 

¥ Enrichir les questionnements, les programmes et les thŽmatiques de recherche des 
Žtablissements dÕenseignement supŽrieur et de recherche ; 

¥ Accro”tre les capacitŽs dÕexpertise et/ou dÕinnovation des organisations de la sociŽtŽ civile ;  

¥ Enrichir la formation et lÕÇemployabilitŽÈ future des Žtudiants, doctorants et docteurs en les 
impliquant dans des recherches collectives multipartites et sur des projets Çen situationÈ ; 

¥ Aider la sociŽtŽ civile ˆ sÕapproprier la dŽmarche scientifique en sÕengageant activement 
dans des recherches scientifiquement validŽes sur des sujets pouvant avoir des retombŽes 
sociŽtales fortes ; 
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¥ Partager les fruits de cette dŽmarche participative avec le grand public. 

Cet appel a ŽtŽ lancŽ dans un contexte d'Žvolution des politiques de recherche et d'enseignement 
supŽrieur de la RŽgion notamment ˆ travers la mise en place d'Assises RŽgionales de la Recherche 
et de l'Enseignement SupŽrieur en Nord-Pas-de-Calais. A noter que lors de ces assises la question 
des boutiques de sciences a Žgalement ŽtŽ abordŽe. 

¥ Programme Ç Universit Ž citoyenne et solidaire È 

Ce programme a ŽtŽ mis en place entre 2009 et 2011 par la RŽgion Rh™ne-Alpes Ç pour soutenir les 
initiatives dÕouverture des universitŽs sur le territoire rh™nalpin et favoriser les actions qui 
rŽpondent ˆ une demande locale et sociale. Son objectif est de rŽduire les disparitŽs dÕacc•s aux 
savoirs et de permettre une plus grande cohŽsion sociale. Cet Žlargissement du r™le de lÕuniversitŽ 
dans la diffusion des connaissances vers des populations ŽloignŽes culturellement et socialement 
de l'enseignement supŽrieur et de la recherche, et vers des territoires gŽographiquement distants 
des grands centres universitaires, est lÕobjet de programme de financement de la recherche. Il sÕagit 
dÕappuyer lÕuniversitŽ dans le soutien apportŽ aux acteurs locaux pour la rŽsolution des probl•mes 
Žconomiques et sociaux qui se posent ˆ eux. Les projets na”tront des coopŽrations entre 
lÕuniversitŽ et les acteurs locaux, ˆ partir de lÕexpression de besoins Žconomiques et sociaux portŽs 
par ces acteurs au rang desquels l'Žconomie sociale et solidaire est en premi•re ligne È (Source 
Conseil RŽgional). La durŽe maximale des projets est de 18 mois. 

A noter que contrairement aux appels ˆ projets PICRI, ASOSC ou Chercheurs-Citoyens, le porteur de 
projet doit obligatoirement •tre une structure de recherche, ce qui suit une logique diffŽrente des 
appels rŽgionaux prŽcŽdemment citŽs, puisque cette condition induit forcŽment un pilotage 
acadŽmique. M•me si le comitŽ de sŽlection doit s'attacher ˆ vŽrifier la qualitŽ du partenariat, le 
laboratoire semble plut™t envisagŽ comme une sorte de prestataire de service servant ˆ une 
demande sociale et/ou Žconomique et non comme le partenaire d'un projet co-construit. 

1.1.2. Niveau national 

En plus des Conseils RŽgionaux, les Minist•res se distinguent Žgalement dans le pilotage de la 
recherche via les appels ˆ projet. Les Minist•res fixent des prioritŽs de recherche correspondant ˆ 
des politiques publiques en cours, auxquels les chercheurs s'attellent. 

¥ Programme REPERE - RŽseau dÕŽchange et de projets sur le pilotage de la recherche et 
lÕexpertise, http://www.programme-repere.fr/ 

LancŽ en 2009 suite au Grenelle de lÕenvironnement, cÕest une plate-forme de dialogue, de 
proposition et de projets explorant les voies de la participation des associations portant les enjeux 
du dŽveloppement durable ˆ la recherche et ˆ lÕexpertise. Conduit par la Direction de la recherche 
et de lÕinnovation (DRI) du Commissariat gŽnŽral au dŽveloppement durable (CGDD) au Minist•re 
de lÕŽcologie, du dŽveloppement durable et de lÕŽnergie, il vise ˆ dŽvelopper la participation des 
associations ˆ diffŽrentes phases de lÕŽlaboration des connaissances : d•s lÕorientation de la 
recherche ; pendant la mise en Ïuvre des recherches par lÕapport de savoirs issus de lÕexpŽrience ; 
lors de la mobilisation des connaissances pour contribuer ˆ lÕŽlaboration de lÕexpertise. Deux 
appels ˆ projets, lÕun en 2009 et lÕautre en 2011, financent une sŽrie de projets, 18 au total. Le 
partage dÕexpŽriences et de connaissances est favorisŽ ˆ travers lÕorganisation rŽguli•re de 
sŽminaires de rŽflexion. Le programme a pour objectif final de produire des conclusion et des 
recommandations pour une intŽgration durable des associations ˆ la recherche et ˆ lÕexpertise. 

1.1.3. Niveau europŽen 

¥ Les programmes Ç science et sociŽtŽ È dans les programmes de recherche europŽens 

En 2001, dans le cadre de la prŽparation du 6•me Programme Cadre Recherche et DŽveloppement 
(PCRD), la Commission EuropŽenne (CE) publiait son Ç Action plan Science and society È. Pour la 
premi•re fois, un plan entier Žtait dŽdiŽ ˆ la relation entre science et sociŽtŽ sans que cette 
derni•re ne soit rŽduite au seul concept de la culture scientifique et technique (ou Ç Public 
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understanding of science È en anglais). Il s'agissait du suivi du document de travail de la CE Ç Science, 
sociŽtŽ et citoyens en EuropeÈ, qui, en novembre 2000, jetait les bases du dŽbat, au niveau 
europŽen, sur la relation entre Ç la È science et Ç la È technologie et la sociŽtŽ et les citoyens 
europŽens. L'objectif de ce plan Žtait clair : Ç soutenir l'objectif stratŽgique fixŽ par lÕUnion 
europŽenne ˆ Lisbonne de devenir, d'ici 2010, l'Žconomie de la connaissance la plus compŽtitive et 
la plus dynamique du monde È. Y Žtait nŽanmoins notŽ en prŽambule : Ç Cependant, il semble que 
l'immense potentiel de nos avancements est en dŽcalage avec les besoins et aspirations actuels 
des citoyens europŽens, tels que la paix, l'emploi, la sŽcuritŽ et le dŽveloppement durable de la 
plan•te. È 

Dans les actions que proposait ce plan, plusieurs touchaient directement la recherche participative, 
la mise en rŽseau des boutiques de science dans les rŽgions de l'Union et les pays candidats, un 
Žchange d'informations et de meilleures pratiques entre les ƒtats membres et les rŽgions sur 
l'utilisation des procŽdures participatives concernant des politiques nationales et rŽgionales. 

Un changement conceptuel arrive en 2007 dans le cadre du 7•me PCRD. La Commission EuropŽenne 
dŽcide de passer de Ç science et sociŽtŽ È ˆ Ç science en sociŽtŽ È. Elle donne Žgalement une 
dŽfinition pour ces acteurs sociŽtaux qu'elle souhaite dŽsormais voir participer plus activement et 
plus nombreux ˆ des projets de recherche. Les organisations de la sociŽtŽ civile sont ainsi dŽfinies 
comme Žtant Ç non-gouvernementales, non gŽnŽratrices de profit, ne reprŽsentent pas des 
intŽr•ts commerciaux, et dŽfendant un objectif dans l'intŽr•t public È. D'autres parlent du Ç tiers-
secteur È, comme un terme global pour dŽsigner des groupes d'intŽr•ts tr•s variŽs, comme des 
associations de la sociŽtŽ civile, des syndicats, des organisations religieuses et des rŽseaux 
informels de citoyens. Ces groupes se distingueraient d'autres parties prenantes par leurs 
motivations, leurs objectifs et leurs modes d'organisation et de fonctionnement. Pour s'impliquer 
dans des projets de Ç science en sociŽtŽ È, ils seraient souvent portŽs par un souci moral, Žthique, 
idŽologique, et/ou social et souhaiteraient faire appara”tre des intŽr•ts (souvent nŽgligŽs ou peu 
dŽfendus) de certaines parties de la population. 

Dans le cadre des PCRD europŽens, s'il existe un certain nombre de projets en partenariat avec des 
ONG pour des actions de dissŽmination et de communication, le nombre de projets scientifiques 
qui int•grent activement des organisations de la sociŽtŽ civile comme partenaire de recherche qui 
co-construisent le projet reste extr•mement faible. Le Programme Mobilisation and Mutual Learning 
(MML) au sein du 7•me PCRD cherchent ˆ promouvoir de tels partenariats. 

La recherche participative ou collaborative n'est ainsi pas majoritaire. Elle reste peu connue et peu 
soutenue par dÕautres unitŽs de la Direction GŽnŽrale de la Recherche, notamment dans les 
prioritŽs thŽmatiques qui sont l'agriculture, la santŽ, l'Žnergie, le transport, le changement 
climatique, etc. (Commission EuropŽenne 2007).  

Si lÕon peut certainement se fŽliciter des (quelques) projets de recherche participative que la CE a 
financŽ dans le cadre des PCRD, et de leurs rŽsultats hautement intŽressants (que ce soit en terme 
de production de rŽsultats scientifiques ou de production de rŽflexions sur le processus participatif 
m•me), la Ç participation du public È est devenu un terme omniprŽsent dans les discours politiques 
sans que son rŽel potentiel soit utilisŽ. Ainsi cette participation risque de rester confinŽe dans un 
Ç coin dŽmocratique È d'o• on peut chaque fois la sortir pour la montrer en disant Ç mais, vous 
voyez, on fait de la participation, on est dŽmocratique È. Le risque (avŽrŽ) est aussi que la 
Ç participation du public È soit utilisŽe pour contribuer ˆ l'acceptation sociale des dŽveloppements 
technoscientifiques, y compris les plus anti-dŽmocratiques qui touchent ˆ des droits 
fondamentaux (ex. la sociŽtŽ de surveillance dans laquelle les citoyens acceptent de plus en plus la 
restriction de certaines libertŽs privŽes et collectives jusque lˆ garanties pour •tre protŽgŽs contre 
des multiples menaces). 
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1.1.4. Niveau international 

¥ Programme Alliances Recherche UniversitŽs-CommunautŽ (ARUC) 
http://sciencescitoyennes.org/les-aruc-inspiratrices-des-picri/ 

Le programme Ç Alliances de Recherche universitŽ Ð communautŽ È, ARUC (le terme anglo-saxon Ç 
CommunautŽ È recoupe ˆ la fois le monde associatif et les collectivitŽs locales) est un appel ˆ 
projets lancŽ au Canada, en 1999 par le Conseil de Recherche en Sciences sociales et humaines 
(CRSH). Ce Conseil est lÕagence fŽdŽrale qui finance la recherche dans les sciences humaines. Il est 
dirigŽ par un Conseil de 22 membres. Le CRSH a un budget dÕenviron 4 millions de dollars par an 
pour les ARUC. Le programme a pour objectif d'appuyer la crŽation d'alliances entre les universitŽs 
et les organisations ˆ but non lucratif de la sociŽtŽ civile. Par un processus axŽ sur la collaboration 
continue et l'apprentissage mutuel, ces coopŽrations sont censŽes favoriser la recherche novatrice, 
la formation et la crŽation de nouvelles connaissances dans des domaines importants pour le 
dŽveloppement social, culturel ou Žconomique des communautŽs canadiennes.  

Les objectifs sont les suivants : favoriser l'Žchange de connaissances et de ressources entre les 
universitŽs et les organisations ; enrichir la recherche, les mŽthodes d'enseignement et les 
programmes des universitŽs ; accro”tre les capacitŽs des organisations de la sociŽtŽ civile ˆ critiquer 
la politique en mati•re de recherche afin de pouvoir mieux nŽgocier leurs besoins ; renforcer la 
capacitŽ des collectivitŽs ˆ prendre des dŽcisions et ˆ rŽsoudre des probl•mes ; donner des moyens 
financiers aux associations pour conduire leurs propres recherches ; enfin rehausser la formation et 
l'employabilitŽ des Žtudiants. 

Chaque activitŽ dÕune ARUC comprend un volet de recherche (ex. des projets ˆ court terme et ˆ 
long terme, de la recherche-action, etc.), un volet dÕŽducation et de formation (ex. dans le contexte 
des projets de recherche, des stages, des activitŽs crŽditŽes dans le cadre des cours, etc.), un volet 
sur la mobilisation des connaissances (ex. des ateliers, des sŽminaires, des colloques, des 
publications, des confŽrences publiques, etc.). Chaque ARUC peut recevoir jusquÕˆ 200 000 $ CA 
par an pendant un maximum de cinq ans. 

Les ARUC ont pris fin en 2011, mais celles ayant obtenu le financement avant le terme continuent 
leurs travaux.  

Par ex. lÕARUC Ç Innovations, travail et emploi È (2011-2015) a un budget dÕun million de dollars 
canadiens et s'articule autour de quatre grands axes de recherche : (1) les innovations et les 
conditions de rŽalisation du travail, (2) les innovations dans l'organisation et les relations du 
travail, (3) la gestion des savoirs et de la formation et (4) les protections sociales. 

Par ex. lÕARUC-ƒS, crŽŽe en 2000, et dont les travaux se sont achevŽs en 2011 portait sur 
diffŽrents secteurs de lÕŽconomie sociale : lÕhabitat communautaire, les services aux personnes, 
le loisir et le tourisme social, la finance et le dŽveloppement local et rŽgional.  

Le Conseil Canadien de Recherche en Sciences Humaines (CRSH) met maintenant l'accent, via son 
volet transversal connexion, sur la crŽation de liens rŽciproques entre les chercheurs en sciences 
humaines, ainsi quÕentre les chercheurs en sciences humaines et ceux en position de coproduire ou 
dÕutiliser les connaissances issues de la recherche (praticiens, mŽdiateurs, utilisateurs). Les 
subventions de partenariat et de dŽveloppements de partenariat mettent un accent tr•s fort sur la 
mobilisation des connaissances, la dŽfinition des objets de recherches, la gouvernance des projets, 
les activitŽs de co-construction. Cela donne lieu ˆ des projets originaux et non menŽs 
exclusivement avec des organismes sans but lucratif mais Žgalement des minist•res, des PME, des 
municipalitŽs, etc. Une condition d'obtention de ces subventions est de dŽmontrer non seulement 
l'apport intellectuel mais Žgalement une implication en esp•ce ou en nature ˆ hauteur de 30% du 
montant du projet. Ce programme tr•s rŽcent est encore en t‰tonnement mais fait 
l'objet d'ajustements (Source Elissalde 2013). 

  



! 51 

1.2. Dispositifs incitatifs 

1.2.1. Niveau rŽgional 

¥ Pour et Sur le DŽveloppement RŽgional Ç Pour une coopŽration active entre recherche et 
dŽveloppement  È 

InitiŽ en 1993 par lÕINRA, les programmes PSDR vise ˆ produire ˆ la fois des connaissances 
scientifiques sur le dŽveloppement rŽgional et des outils dÕaide ˆ la rŽflexion et ˆ la dŽcision pour 
les personnes en charge du dŽveloppement (agents de dŽveloppement, Žlus territoriaux, 
professionnels...). Les recherches sont organisŽes sous la forme dÕun programme rŽgional composŽ 
de diffŽrents projets.  On compte pour lÕinstant 7 dŽclinaisons de PSDR : Aquitaine, Auvergne, 
Bourgogne, Grand Ouest, Languedoc-Roussillon, Midi-PyrŽnŽes, Rh™ne-Alpes. Le financement est 
assurŽ ˆ 50% par le Conseil RŽgional et ˆ 50% par lÕINRA (Institut National de la Recherche 
Agronomique), lÕIRSTEA (Institut national en Sciences et Technologies pour lÕEnvironnement et 
lÕAgriculture) et le CIRAD (Centre de Recherche Agronomique pour le DŽveloppement) dans les 
rŽgions o• ces instituts sont prŽsents. LÕanimation nationale du programme sÕappuie sur une 
cellule dÕanimation, ˆ laquelle participent les animateurs des programmes PSDR de chaque rŽgion. 
Parall•lement, un Conseil scientifique Žvalue les projets proposŽs. Initialement constituŽ au niveau 
rŽgional, il est maintenant national et est composŽ de 22 membres, tous scientifiques issus du 
milieu acadŽmique. 

¥ Le dispositif ARC Ð CommunautŽs de recherche acadŽmique 

CrŽŽ en 2011 par la rŽgion Rh™ne-Alpes, il vise ˆ favoriser les recherches interdisciplinaires. Les ARC 
se divisent autour de 8 th•mes (ex. santŽ et environnement). Une collaboration entre un institut de 
recherche et au moins un acteur du monde socio-Žconomique, sanitaire ou culturel en Rh™ne-
Alpes (p™les de compŽtitivitŽ rŽgionaux, PME-PMI, musŽes, biblioth•ques patrimoniales, 
associationsÉ) est exigŽe dans lÕappel ˆ projet thŽmatique Ç Cultures, sciences, sociŽtŽs et 
mŽdiations È mais ne figure pas dans les autres thŽmatiques. 

1.2.2. Niveau national 

¥ Programme Ç Ecosyst•mes, Territoires, Ressources vivantes et Agricultures È (Systerra) 
financŽ par lÕANR depuis 2009 et faisant suite au programme Ç Agriculture et dŽveloppement 
durable È (ADD). 

¥ Programme LITEAU : conduit depuis 1998 par le Minist•re de lÕEcologie, du DŽveloppement 
Durable et de lÕEnergie (Commissariat GŽnŽral au DŽveloppement Durable, Direction de la 
Recherche et de lÕInnovation), il vise ˆ soutenir des recherches finalisŽes en appui aux 
politiques publiques pour le dŽveloppement durable de la mer et des littoraux. Au fur et ˆ 
mesure des annŽes, lÕaccent est mis sur les approches interdisciplinaires, lÕimplication des 
acteurs (institutions,  gestionnaires,  usagers) et lÕarticulation avec dÕautres programmes 
nationaux et europŽens. 

¥ Fondation dÕentreprise Herm•s  : dans le cadre de ses actions de promotion dÕinitiatives 
visant la sauvegarde de lÕenvironnement et, plus particuli•rement, des Žcosyst•mes, lÕappel ˆ 
projets Ç BiodiversitŽ et savoirs locaux. Favoriser lÕinnovation dans les interfaces producteurs-
consommateurs È a pour objectif de soutenir la recherche-action en faveur de lÕŽmergence et 
du renforcement dÕinitiatives qui favorisent lÕacc•s des productions locales aux rŽseaux 
mondialisŽs (coopŽratives, fili•res, labels, associations, etc.) dans une approche fondŽe sur une 
reconnaissance des expertises et savoir-faire locaux. Sont privilŽgiŽs les projets ne pouvant pas 
•tre financŽs par les canaux traditionnels de la recherche (ANR, CE, etc.), et favorisant lÕappui ˆ 
des communautŽs locales tout en permettant une Žvaluation de lÕimpact de ces dŽmarches en 
mati•re de biodiversitŽ.  
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¥ Fondation de France : appui aux dŽmarches participatives : dans le cadre de lÕappel ˆ 
projets Ç GŽrons ensemble notre environnement È, la Fondation de France propose une 
modalitŽ de financement complŽmentaire, lÕaide mŽthodologique Ç DŽmarches 
participatives È. LÕappel ˆ projet, ˆ destination des organismes sans but lucratif, offre aux 
acteurs locaux la possibilitŽ, par la mise en place dÕune mŽthodologie adaptŽe, dÕagir ensemble 
pour la prŽservation de leur environnement ou encore dÕengager une mŽdiation pour prŽvenir 
ou rŽguler les conflits environnementaux. Il sÕŽtend sur deux axes principaux : les territoires 
urbains et ruraux dÕune part, les territoires littoraux dÕautre part È. LÕaide mŽthodologique est 
donc Ç destinŽe ˆ financer un accompagnement externe (diagnostic, adaptation du projet, plan 
dÕaction), des actions de formation ou dÕŽchange de pratiques È. Pour encourager la 
coproduction de projets avec des personnes dites Ç en grande fragilitŽ È, ce dispositif finance 
un accompagnement mŽthodologique et les cožts liŽs la mobilisation des bŽnŽficiaires (Source 
Fondation de France). 

 

1.2.3. Niveau international 

¥ L'appel "International Opportunities FundÓ  (IOF) 

InitiŽ en 2012, cÕest un appel ˆ projets commun entre l'IGFA/Belmont Forum et les pays du G8 (G8-
HORCS), pour un montant total de l'ordre de 20M!. Les pays actuellement impliquŽs dans cette 
initiative sont l'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Australie, le BrŽsil, le Canada, les Etats-Unis, la France, 
l'Inde (sous rŽserve), le Japon, le Royaume-Uni et la Russie. Il est destinŽ ˆ financer Ç l'excellence È 
sur des sujets de recherche de portŽe globale avec une approche multinationale, en s'appuyant sur 
le fait que des dŽfis globaux nŽcessitent des rŽponses globales. Chaque consortium devra 
impliquer des partenaires issus au minimum de trois des pays participants ˆ cet appel ; il devra •tre 
constituŽ aussi bien de chercheurs des sciences de la nature que des sciences sociales, ainsi que 
des utilisateurs de la recherche (dŽcideurs, ONG, industrie...). Certains des pays participants 
peuvent Žgalement financer en partie des Žquipes de recherche de Pays en Voie de 
DŽveloppement. Les axes thŽmatiques de l'appel IOF 2012 sont la vulnŽrabilitŽ des zones c™ti•res 
et la sŽcuritŽ de la ressource en eau douce. Des projets de 2-3 ans et 1 ˆ 2 milliards ! sont attendus. 

¥ Le Fonds de SolidaritŽ Prioritaire RIPIECSA, Recherche Interdisciplinaire et Participative 
sur les Interactions entre les Ecosyst•mes, le Climat et les SociŽtŽs dÕAfrique de lÕOuest 
http://www.aird.fr/ripiecsa/ 

DÕun montant de 3,5 millions dÕeuros pour une durŽe de 4,5 ans (pŽriode 2007- 2011), il concerne 
les capacitŽs dÕadaptation des sociŽtŽs dÕAfrique de lÕOuest ˆ la variabilitŽ climatique et aux 
changements du climat. Ce projet est initiŽ par le Minist•re fran•ais des Affaires ƒtrang•res et 
EuropŽennes (MAEE) et sa mise en Ïuvre a ŽtŽ confiŽe ˆ lÕInstitut de Recherche pour 
DŽveloppement (IRD). Ce projet a pour finalitŽ dÕŽtayer scientifiquement les politiques nationales 
dÕadaptation au changement climatique, susceptibles dÕ•tre adoptŽes par les gouvernements et 
acceptŽes par la sociŽtŽ civile. 

2. Structures facilitatrices  
Nous avons repŽrŽ certaines structures qui offrent des espaces propices aux initiatives de 
recherche participative, tels que les SociŽtŽs CoopŽratives dÕIntŽr•t Collectif. DÕautres donnent 
Žgalement cette apparence, tels que les groupements dÕintŽr•t scientifique (GIS), mais qui 
rassemblent finalement une majoritŽ dÕacteurs Žconomiques.  NŽanmoins, nous donnerons 
lÕexemple du GIS Alpes du Nord-Jura en nous basant sur une sŽrie dÕarticles et de deux entretiens 
avec deux chercheurs auparavant membres du GIS, Philippe Fleury, agronome et Žconomiste ˆ 
lÕISARA de Lyon et Sandrine Petit, gŽographe ˆ lÕINRA de Dijon, car ce GIS formalise un partenariat 
entre plusieurs acteurs autour de thŽmatiques communes (environnement, qualitŽ des produits et 
dŽveloppement territorial). Dans cette structure, les acteurs qui ont identifiŽ des probl•mes ou des 
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questions vont passer commande et participer ˆ la crŽation et ˆ la mise en place des projets de 
recherche. Les chercheurs valorisent lÕinteraction avec les acteurs pour dŽfinir et conduire leurs 
travaux. Ils vont ensuite jusquÕˆ lÕŽlaboration dÕoutils dÕaide ˆ lÕaction ou ˆ une rŽflexion commune 
sur le dŽveloppement. Ces moments sont privilŽgiŽs pour assurer le transfert des outils ˆ des 
utilisateurs souvent diffŽrents des acteurs accompagnant le GIS dans la conception des outils. Les 
sorties ne sont donc pas une simplification, une vulgarisation de publications scientifiques rŽalisŽs 
en parall•le. 

Du point de vue des acteurs du dŽveloppement, lÕexistence dÕun dispositif ancien tel que le GIS 
Alpes du Nord pour organiser les relations entre recherche et dŽveloppement est une garantie 
dÕun dialogue possible avec des personnes ayant un savoir-faire dans la reformulation de questions 
concr•tes. Par exemple, le programme du GIS Alpes du Nord comporte un axe de travail sur la 
valorisation et le transfert des rŽsultats du programme, dans lequel sont impliquŽs des ingŽnieurs 
de recherche et des agents locaux de dŽveloppement. Ces diffŽrents acteurs rŽalisent, ˆ partir de 
leurs compŽtences respectives et des acquis du programme, des travaux dÕexpertise, des stages ou 
sessions de formation des conseillers, des actions de communication vers des publics variŽs. 

2.1. Boutiques de Sciences  

Nous avons dŽjˆ introduit les boutiques de science lors du chapitre consacrŽ aux racines socio-
historiques de la recherche participative. On ajoutera que Ç la boutique de sciences nÕa rien de 
commun avec une quelconque Žchoppe commerciale. CÕest une structure de rencontres, de conseils et 
de dŽfinition dÕune recherche Žmanant dÕune demande de la sociŽtŽ qui dŽpasse la simple demande 
dÕexpertise. Elle analyse les usages et sÕintŽresse ˆ lÕutilitŽ sociale des sciences et des technologies. CÕest, 
pour la sociŽtŽ civile, un moyen dÕacc•s aux connaissances, aux recherches scientifiques et aux 
technologies. CÕest, pour les chercheurs, un lieu de dialogue direct avec la sociŽtŽ civile, qui a un besoin 
croissant de recherches propres È (Bocquet 2013). Les boutiques de sciences nÕont pas de but lucratif. 
Les demandes dŽposŽes ˆ la boutique de sciences par un acteur de la sociŽtŽ civile ne concernent 
pas la diffusion de connaissances (vulgarisation, culture scientifique) mais lÕapplication dÕun savoir 
et dÕune compŽtence ˆ une situation particuli•re, quel que soit le domaine.  Parmi les types de 
projets portŽs par une Boutique de sciences, on compte une Žtude documentaire pour appuyer un 
plaidoyer, Žventuellement assortie d'un travail dÕexpertise ou contre-expertise ; une Žtude 
prospective pour pouvoir activement participer ˆ des dŽbats ou influer sur les prises de dŽcisions ; 
un projet de recherche pour trouver des solutions ˆ un probl•me particulier. Les boutiques de 
sciences sont un mod•le ŽprouvŽ en Europe. Une centaine sont actuellement en activitŽs dans 27 
pays du monde (dont la plupart europŽens). Tous nÕont pas la m•me organisation (adossŽs ˆ une 
universitŽ ou associations indŽpendantes) mais la grand majoritŽ sont rassemblŽs autour du 
RŽseau international Living Knowledge qui est soutenu depuis sa crŽation en 2005 par la 
Commission europŽenne.  Dans les configurations existantes dans les autres pays europŽens, on 
constate que les boutiques de sciences ne sont pas tous parties intŽgrantes d'universitŽs ou 
d'institutions scientifiques. Certaines sont des associations indŽpendantes, d'autres sont 
intŽgralement financŽes par une universitŽ, d'autres sont mixtes (universitŽ-association 
indŽpendante). En France, dans les annŽes 80, seize boutiques de sciences avaient ŽtŽ crŽŽes et 
sÕŽtaient organisŽes autour de la FŽdŽration Nationale des Boutiques de Sciences et AssimilŽs 
(FNBSA). Aucune n'a survŽcu aux probl•mes financiers, ˆ la faible implication de la sociŽtŽ civile et 
des scientifiques et ˆ la quasi absence des Žtudiants pour rŽpondre aux demandes. Depuis cette 
Žpoque, la situation a tr•s nettement changŽ. Les questions des rapports Science-SociŽtŽ ont 
ŽmergŽ sur le devant de la sc•ne suite aux crises successives technoscientifiques et avec elles, la 
montŽe des aspirations citoyennes ˆ intervenir dans le champ des dŽcisions 
publiques. Aujourd'hui, la France compte deux boutiques de sciences, celle de l'ƒcole Nationale 
SupŽrieure de Cachan crŽŽe en 2004 et l'Echop' ˆ Sciences de Grenoble crŽŽe en 2010 (Source 
Adreca 2013). 
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Le mode de fonctionnement est le suivant (Source Adreca 2013) : 

 

Le potentiel de telles structures repose sur Ç lÕŽmergence de nouvelles questions de recherche, de 
projets, de nouveaux programmes et de nouvelles fili•re gr‰ce ˆ lÕexploration de questionnements de la 
sociŽtŽ civile. (É) LÕexpŽrience des boutiques de sciences montre que la distinction entre les sciences 
humaines et sociales et les sciences de la nature est moins rigide dans ce type de structure que dans les 
institutions scientifiques È (Bocquet 2013). 

2.2. Chaire de l'Unesco 
Ç Recherche ˆ base communautaire et responsabilitŽ sociale de lÕenseignement supŽrieur È  

DŽbut 2012, l'UNESCO a Žtabli une nouvelle chaire ˆ l'UniversitŽ de Victoria au Canada intitulŽe 
Chair in Community-Based Research and Social Responsibility in Higher Education. Elle est dirigŽe par 
Rajesh Tandon du rŽseau PArticipatory Research in Asia-PRIA et Bud Hall de lÕUniversitŽ de Victoria. 

La Chaire UNESCO a pour objective de soutenir des Ç partenariats Nord-Sud-Sud et Sud-Sud qui 
renforcent et amŽliorent le consensus qui se dŽgage autour de la dŽmocratie de la connaissance È. Elle 
interagit notamment avec divers rŽseaux internationaux et des chaires qui font partie de l'UNESCO 
tel que la Chaire pour l'Žducation supŽrieur, le Global University Network for Innovation (GUNI) et le 
Global Alliance on Community University Engagement (GACER). Le travail de la chaire se focalise sur 
la co-crŽation de nouvelles connaissances gr‰ce ˆ des partenariats entre les universitŽs 
(universitaires), les communautŽs (la sociŽtŽ civile) et le gouvernement (les dŽcideurs) conduisant ˆ 
de nouvelles capacitŽs pour trouver des solutions qui rŽpondent ˆ des probl•mes urgents liŽs ˆ la 
durabilitŽ, aux disparitŽs sociales et Žconomiques et aux conflits culturels. Cela inclut la 
sensibilisation des dŽcideurs et une pŽdagogie modifiŽe de la recherche communautaire. On peut 
espŽrer que les travaux de cette nouvelle Chaire UNESCO contribueront ˆ renforcer des politiques 
de soutien  ̂la recherche participative, notamment gr‰ce ˆ un appui gouvernemental et ˆ la mise 
en place de financements, pour ainsi contribuer au dŽveloppement de projets, programmes et 
rŽseaux de partenariat entre Nord-Sud et Sud-Sud. 

Comme les deux responsables de la chaire le soulignent, il s'agit Ç d'agir de mani•re stratŽgique pour 
fournir un espace de rencontre de multiples expŽriences et pratiques entre les institutions et les acteurs È.  

Pour plus dÕinformations, le cadre des actions 2012-2016 est disponible ˆ la page suivante :  

http://www.livingknowledge.org/livingknowledge/?s=unesco&search=Search 
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2.3. Centres de recherche ˆ base communautaire 

Aux Etats-Unis, le mouvement des community based research centers, (centres de recherche ˆ base 
communautaire), propose une recherche qui est menŽe par, avec et pour des communautŽs 
citoyennes (groupes dÕhabitants ou groupes de quartier, ONG, etc.) et qui rŽsulte des 
transformations sociales concr•tes au niveau local. Le processus de cette recherche citoyenne 
diff•re fondamentalement de la recherche classique en ce quÕelle int•gre des groupes de citoyens, 
les community groups, qui veulent utiliser les rŽsultats de la recherche dans un contexte concret et 
en rŽponse ˆ un probl•me urgent afin de rŽussir une transformation sociale constructive. Signe 
dÕefficacitŽ sociale, de nombreux projets ont des implications au-delˆ du seul niveau local, et une 
grande partie des centres de recherche citoyenne formulent en effet Žgalement des analyses 
macro-sociales qui incluent des perspectives plus larges.  

Les membres des groupes locaux qui sont ˆ la base des projets sont impliquŽs de fa•on tr•s active 
dans toutes les Žtapes du processus de recherche. De plus, les centres consid•rent important 
dÕavoir dans leurs structures dirigeantes une forte reprŽsentation des citoyens. 

LÕengagement des Žtudiants joue un r™le essentiel dans les projets de nombreux centres : il 
diminue les cožts des projets, est valorisŽ dans le cursus universitaire des Žtudiants et les satisfait 
par sa dimension dÕutilitŽ sociale concr•te et immŽdiate. Dans certains cas cette expŽrience fait 
changer leurs parcours professionnels. Mais une analyse faite par lÕInstitut Loka, un prŽcurseur de la 
recherche citoyenne nord amŽricaine (www.loka.org), rŽv•le Žgalement que les rŽactions des 
administrations universitaires vis-ˆ -vis la recherche citoyenne tiennent souvent de lÕindiffŽrence, 
du scepticisme ou m•me du rejet. Il existe plusieurs dizaines de centres de recherche citoyenne aux 
Etats-Unis qui rŽalisaient quelques centaines de projets par an (Centre de recherche ˆ base 
communautaire : School of Public Health, UniversitŽ de Washington ; UniversitŽ de Victoria, 
Canada, http://web.uvic.ca/ocbr/). Les recherches avec les communautŽs se font avec ou sans 
lÕappui des universitŽs.  

Les projets sont menŽs dans des domaines variŽs (santŽ des populations indig•nes, logement, 
cartographie locale, sŽcuritŽ alimentaire, soutenabilitŽ, genreÉ) .  

Par ex., un projet en cours appelŽ Ç Vancouver Island Local Food Project È vise  ̂  dŽvelopper un 
mod•le dÕalimentation soutenable. 

Plusieurs structures facilitent les recherches et partenariats collaboratifs entre communautŽs et 
universitŽs, pour amŽliorer le bien-•tre Žconomique, environnemental et social des 
communautŽs.  

LÕinitiative dÕapprentissage ˆ base communautaire (the Community-Based Learning Initiative, CBLI), 
de lÕUniversitŽ de Princeton met en relation le travail acadŽmique des Žtudiants avec les 
communautŽs environnants lÕUniversitŽ. Les Žtudiants travaillent avec des organismes ˆ buts non 
lucratifs et dŽveloppent des projets de recherche, collectent, analysent les donnŽes et partagent 
les rŽsultats et conclusions pas seulement avec les enseignants, mais aussi avec les organisations 
pour qui les informations peuvent •tre utiles. Les Žtudiants qui travaillent avec le CBLI peuvent 
inclure les recherches ˆ base communautaires ˆ leurs cours comme un stage dÕŽtŽ ou comme 
partie de leur mŽmoire ou th•se. 

http://www.princeton.edu/cbli/  

Le Centre de coordination nationale de lÕengagement public (National Coordinating Center of Public 
Engagement) favorise des approches dans lesquelles les universitŽs et instituts de recherche 
impliquent les citoyens (organisŽs ou non) dans leur travail. Il valorise trois axes : informer, 
consulter, collaborer (notamment des projets menŽs en recherche participative). 

http://www.publicengagement.ac.uk 
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2.4. Plateformes  

Le projet MEDINA  Ç Conservation de la biodiversitŽ en rŽgion MŽditerranŽenne :  une interface 
recherche - gestion pour identifier les enjeux et alimenter les processus de dŽcision È, financŽ dans 
le cadre du programme REPERE du Minist•re de lÕEcologie, est issu dÕun partenariat entre lÕUMR 
5175 du Centre dÕEcologie Fonctionnelle et Evolutive (CEFE-CNRS) et le Conservatoire des Espaces 
Naturels du Languedoc-Roussillon (CEN L-R). La crŽation et la mise en Ïuvre dÕune 
interface recherche - gestion reprŽsente lÕopportunitŽ pour une association gestionnaire de 
milieux naturels (le CEN L-R) de sÕimpliquer dans le dŽveloppement dÕun programme de 
recherche en phase avec les questions que se posent les agents de lÕEtat et les collectivitŽs 
territoriales.  Le projet vise une ouverture au milieu associatif de mani•re gŽnŽrale afin de fournir 
un examen plus approfondi des questions posŽes par la territorialisation des enjeux de biodiversitŽ 
et des responsabilitŽs qui en rŽsultent (Source REPERE).  

PŽriscope, Ç Plateforme dÕŽchange et de recherche interdisciplinaire  entre science et sociŽtŽ 
civile organisŽe È, a pour objectif la crŽation et la pŽrennisation d'une plateforme de recherche 
collaborative et interdisciplinaire visant ˆ crŽer de l'innovation scientifique et sociale ˆ l'interface 
entre sciences et sociŽtŽ ˆ l'Žchelle de la Bretagne. LancŽ en 2011, et pour 2 ans, elle est soutenue 
par l'Institut Universitaire EuropŽen de la mer IUEM dans le cadre du Labex Mer et par la rŽgion 
Bretagne dans le cadre du programme ASOSc. PƒRISCOPE est constituŽ par un rŽseau de 
chercheurs issus des sciences de la nature et des sciences humaines et sociales, et des 
reprŽsentants de la sociŽtŽ civile issus de Ç lÕenseignement È (public, agricole, privŽ, artistique, 
formation continue, enseignement supŽrieur), des associations (d'Žducation populaire, de 
protection de l'environnement), des collectivitŽs territoriales (Žlus et techniciens), de lÕart, des 
centres de culture scientifique, des mŽdias, des organisations professionnelles et associations de 
dŽveloppement (Technop™le et p™le de compŽtitivitŽ) (Source PERISCOPE). 

CÕest un espace commun de construction, de dŽbat, de recherche, outil de formation et de 
mobilisation des acteurs, de mutualisation des moyens et de capitalisation des expŽriences. Les 
objectifs sont dÕexpŽrimenter et dÕanalyser de mani•re rŽflexive deux configurations des relations 
entre sciences et sociŽtŽ : dÕune part, la circulation et lÕappropriation des connaissances quÕelles 
soient scientifiques, professionnelles ou dÕusage ; dÕautre part, la participation des acteurs sociaux 
dans la production scientifique quÕil sÕagisse de la production de donnŽes ou de lÕŽlaboration des 
questionnements de recherche. Les activitŽs pourront prendre la forme de publications 
scientifiques, d'outils et de mŽthodologies, mais surtout de projets, la recherche-action Žtant au 
cÏur de PƒRISCOPE. Plusieurs projets ont dŽjˆ pu •tre initiŽs en lien avec des questions 
environnementales : changement climatique, gestion intŽgrŽe de la zone c™ti•re, consommations 
et productions durables, conservation et gestion durable de la biodiversitŽ et des ressources 
naturelles, etc. 

PƒRISCOPE s'organise autour de quatre groupes de travail qui ont pour objectifs communs dÕune 
part de recenser les forces en prŽsence, de mobiliser les acteurs, de recueillir les attentes de 
lÕensemble des participants et d'autre part de proposer un cadre de travail pertinent, permettant 
dÕexplorer par la suite tous les aspects des relations sciences-sociŽtŽ : Žtat des lieux, dŽbats, espace 
de problŽmatisation commun, projets de recherche-action. 

Un comitŽ de pilotage est actuellement constituŽ d'un coordinateur, d'un mŽdiateur assurant la 
fonction de gestion de projet et des animateurs des 4 groupes de travail (gouvernance, Žducation, 
laboratoire dÕidŽes, territoire). Chaque groupe de travail est animŽ par trois personnes : un 
chercheur en science de la nature, un chercheur en SHS et un reprŽsentant de la sociŽtŽ civile. 

Pour plus dÕinfos : http://www -iuem.univ-brest.fr/scisoc 
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Le Groupe de RŽflexion avec les Associations de Malades (GRAM), crŽŽ en 2004 au sein de 
lÕINSERM (Institut National de la SantŽ et de la recherche MŽdicale) et prŽsidŽ par Martine 
Bungener, a une mission de rŽflexion, dÕorganisation de dŽbats et de proposition sur les 
orientations stratŽgiques et les actions ˆ mettre en Ïuvre pour dŽvelopper la politique de 
partenariat et de dialogue entre l'Inserm et les associations. Il est composŽ dÕune paritŽ de 
reprŽsentants dÕassociations de malades, de scientifiques et de responsables opŽrationnels de 
l'Inserm. 

La Mission INSERM Associations, animŽe par Dominique Donnet-Kammel, est la force 
opŽrationnelle du GRAM. Elle dispose dÕun rŽpertoire dÕassociations de malades et peut effectuer 
un rapprochement entre chercheurs et associations impliquŽs dans une thŽmatique spŽcifique. 
Elle a participŽ ˆ la crŽation dÕun Coll•ge de relecteurs de protocoles cliniques. A la demande des 
associations,  elle organise Žgalement des formations ˆ la lecture des articles scientifiques. 

La mission INSERM Associations a lancŽ en 2012 le programme SciensasÕ (Scientifiques senior et 
associations de malades), rŽseau dÕŽchange et de partage entre les scientifiques ˆ la retraite et les 
associations de malades. Les besoins exprimŽs par les associations, sont la traduction dÕarticles 
scientifiques en anglais, la veille scientifique de la recherche, les conseils rŽdactionnels, 
l'organisation de rŽunions ou de colloques, jusqu'ˆ l'accompagnement au montage de projets. 

Le rŽseau ScienSAsÕ sÕappuie sur un site web, http://sciensas.inserm.fr, dont lÕobjectif est de 
permettre aux associations et aux chercheurs dÕidentifier et de rechercher de mani•re rŽciproque 
dans deux annuaires, un annuaire associations et un annuaire chercheurs, les spŽcialitŽs des uns et 
des autres et les besoins exprimŽs. Il appartient ensuite ˆ chacun, de mani•re volontaire, de 
communiquer par mail pour Žtablir le lien, et envisager ensemble les collaborations. Un comitŽ 
dÕanimation composŽ de chercheurs ˆ la retraite ou proches de lÕ•tre accompagne les chercheurs 
ScienSAs' et les conseille dans leur dŽmarche de prise de contact avec les associations. Une 
formation ˆ la mŽdiation scientifique sera organisŽe ˆ l'intention de tous les chercheurs inscrits. Les 
associations de malades et les chercheurs seniors dŽfinissent eux-m•mes et ensemble lÕobjet et les 
modalitŽs pratiques de leur coopŽration. Les activitŽs initiŽes entre les chercheurs retraitŽs et les 
Associations de malades ont vocation ˆ se dŽvelopper de mani•re autonome. 

3. Typologie des projets  
3.1. ScientomŽtrie 

La scientomŽtrie est la science de la mesure et de l'analyse de la science. Elle est souvent liŽe avec 
la bibliomŽtrie. L'analyse bibliomŽtrique repose sur le postulat que la quantification des 
publications est le reflet de l'activitŽ scientifique, autrement dit qu'il y a Ç Žquivalence entre la notion 
de science en tant que connaissance et l'Žcrit scientifique qui reprŽsente sa forme objective d'existence È 
(Polanco, 1995). Si les deux termes - scientomŽtrie et bibliomŽtrie - sont souvent utilisŽs comme 
synonymes, l'analyse bibliomŽtrique, dŽfinie comme l'application de mŽthodes statistiques aux 
publications, peut •tre plus prŽcisŽment considŽrŽe comme un outil particulier de la scientomŽtrie, 
dont le but est, d'apr•s Van Raan (1997, citŽ dans Verbeek A., 2002) Ç l'amŽlioration des 
connaissances sur le dŽveloppement de la science et de la technologie, y compris en lien avec des 
questions sociŽtales et politiques È. L'analyse scientomŽtrique regroupe Žgalement l'analyse de 
financements, ressources humaines, brevets, etc. 

Au cours de nos diffŽrentes Žtudes d'analyse des politiques de recherche (Fondation Sciences 
Citoyennes, 2004, Fondation Sciences Citoyennes 2009, Gall E. et al), nous avons construit ou utilisŽ 
des indicateurs financiers (budgets et rŽpartitions) et bibliomŽtriques (volume des publications, 
facteurs d'impact, etc.). Ces derniers sont tr•s pratiquŽs pour comparer des pays mais Žgalement 
pour mesurer des Žvolutions et des tendances. 

Cependant, les questions de recherche participative s'av•rent difficiles ˆ Žtudier par le biais de ce 
type d'indicateurs car elles touchent ˆ des domaines tr•s diffŽrents. Elles ne rentrent pas dans une 
nomenclature officielle du fait qu'elles demeurent un parent pauvre de la recherche. Dans ce genre 
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de cas, si nous souhaitons une analyse bibliomŽtrique tr•s fine nous devons passer par une batterie 
d'outils tr•s lourds et tr•s cožteux tels que l'analyse factorielle des correspondances ou clustering des 
corpus textuels. 

Si les Žtudes scientomŽtriques consistent la plupart du temps ˆ calculer des indices de 
spŽcialisation afin de comparer la production scientifique de certains pays par rapport ˆ la 
production mondiale ou, comme nous lÕavons fait lors d'Žtudes passŽes, essayer de faire appara”tre 
les prioritŽs dÕun pays sur un sujet en comparant sa production scientifique sur ce sujet par rapport 
ˆ sa production dans la discipline ou la sous-discipline de rattachement, de nombreuses autres 
techniques dÕanalyse existent. Leur usage dŽpend de ce que lÕon cherche ˆ analyser. Etant donnŽ 
que ce n'est pas l'objet prŽcis de notre Žtude, mais que nous estimons que la bibliomŽtrie apporte 
un Žclairage intŽressant, nous avons procŽdŽ ˆ une analyse extr•mement simple en recherchant le 
mot-clŽ Ç participatory È (la quasi-totalitŽ des publications scientifiques Žtant rŽdigŽes en anglais 
sauf pour des domaines pour lesquels il existe de fortes spŽcificitŽs nationales) dans les sujets ou 
rŽsumŽs des articles de la base de donnŽes de Thomson ScientificÕs Web of Science. Celle-ci regroupe 
plus de 10 000 revues scientifiques. Elle est considŽrŽe comme la base de donnŽes de rŽfŽrence. 
D'autres bases de donnŽes sont tr•s utilisŽes Žgalement mais ne concernent que des domaines 
spŽcifiques (Medline pour la mŽdecine, CAB Abstract pour l'agriculture, par exemple). Pour conclure 
cette introduction, il nous para”t important de prŽvenir le lecteur que ce travail bibliomŽtrique est 
forcŽment superficiel et ne permet d'obtenir que des tendances et non pas une analyse 
quantitative ˆ proprement parler. 

Notre Žtude porte sur la pŽriode 2001-2010 ce qui correspond ˆ une phase de dŽveloppement de 
la reconnaissance acadŽmique de ce type de recherches. Nous avons exclu l'annŽe 2011 pour 
Žviter dÕintroduire un biais, Žtant donnŽ que les articles d'une annŽe donnŽe mettent parfois un 
certain temps ˆ •tre mis en ligne. 

La figure 1 montre lÕŽvolution sur 10 ans du nombres dÕarticles correspondant ˆ cette requ•te. 
Dans ce cas prŽcis, du fait du faible nombre dÕarticle, il est aisŽ de repŽrer les faux positifs. Il s'agirait 
d'articles qui comporteraient le mot-clŽ recherchŽ mais de fa•on Ç parasitaire È. C'est-ˆ -dire que le 
mot-clŽ est employŽ dans un contexte et ne concerne pas le sujet dont nous recherchons les 
publications. Il sÕav•re quÕil nÕy en avait pas, le terme Žtant suffisamment peu usitŽ! hors de ce 
domaine stricte de pratiques. Nous constatons une Žvolution constante, voire m•me une 
accŽlŽration du nombre de publications chaque annŽe, qui correspond tout ˆ fait ˆ la tendance 
observŽe dans ce domaine, notamment lÕaccroissement du nombre de rencontres (ConfŽrences 
internationales Living Knowledge du rŽseau des boutiques de science accueillant un public et un 
nombre de prŽsentations croissants, dŽveloppement des rŽseaux et des sources de financement 
autour de ce type de projets). 
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Figure 1. Analyse scientomŽtrique - Mot-clŽ ÒParticipatoryÓ : Nombre de Publications (2001-2010) 

Les tableaux 1 et 3 et les figures 2 et 3 (voir pages suivantes) montrent les pays publiant le plus 
ainsi que les sujet ou disciplines (au sens de la nomenclature de la base de donnŽes Ç Web of 
science È) dans lesquels ces articles ont publiŽs. Nous pouvons constater que ce type de recherche 
est nettement plus dŽveloppŽ dans les pays anglophones (m•me en Afrique) mais que cette 
situation est en train d'Žvoluer en concernant de plus en plus de pays et plus seulement 
anglophones. 
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Concernant les sujets ou disciplines, la plupart des publications en recherche participative se font 
dans des disciplines qui concernant la santŽ et l'environnement et plus gŽnŽralement dans les 
domaines du dŽveloppement durable, tels que les sciences environnementales, l'Žcologie, 
l'agriculture multidisciplinaire, certainement car il s'agit des domaines scientifiques dans lesquels la 
sociŽtŽ civile est le plus impliquŽe. 

 

Tableau 1. Analyse scientomŽtrique - Mot-clŽ ÒParticipatoryÓ : Nombre de Publications par pays (2001-2010) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Analyse scientomŽtrique - Mot-clŽ ÒParticipatoryÓ : Nombre de Publications par pays (2001-2010) 
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Tableau 3. Analyse scientomŽtrique - Mot-clŽ ÒParticipatoryÓ : Nombre de Publications par sujet (2001-2010) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3. Analyse scientomŽtrique - Mot-clŽ ÒParticipatoryÓ : Nombre de Publications par sujet (2001-2010) 
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3.2. Analyse graphique 

Introduction ̂ la liste de projets sous forme de tableau Excel (en annexe) 

Ce fichier en annexe rŽpertorie quelques-uns des projets menŽs en France (ou ˆ lÕŽtranger par des 
instituts de recherche fran•ais) en recherche participative au sens large. Il nÕa pas pour vocation ˆ 
•tre une liste exhaustive, mais bien de montrer quels sont les ŽlŽments saillants des diffŽrents 
projets et dÕen donner un aper•u au lecteur. Le livret Ç Observons la nature, des rŽseaux et des 
sciences pour observer la biodiversitŽ Ð 2009/ 2010 È ŽditŽ par lÕassociation Tela Botanica et 
disponible sur leur site ˆ la page colloquescb.tela-botanica.org recense par exemple 43 projets de 
sciences participatives ou citoyennes.  

Les projets ne sont pas rŽfŽrencŽs selon lÕannŽe de validation du financement, mais selon lÕannŽe 
de dŽbut des projets (le financement est gŽnŽralement accordŽ lÕannŽe prŽcŽdente).  

Un rŽfŽrencement thŽmatique, notamment concernant certain projets, peut •tre considŽrŽ comme 
arbitraire, Žtant donnŽ la difficultŽ de catŽgoriser des projets dans une seule thŽmatique (ex : 
projet Ç Le dŽveloppement de l'Žcologie en France, histoire et mŽmoire È est classŽ selon les 
personnes en environnement ou culture/sociŽtŽ ; nous lÕavons classŽ en environnement). 

 

 

 

Le graphique ci-dessus reprŽsente la rŽpartition thŽmatique des 192 projets de recherche 
participative que nous avons recensŽs de mani•re non reprŽsentative. On constate un Žquilibre 
entre les th•mes culture/sociŽtŽ, environnement et agriculture. Vient ensuite le th•me de la santŽ, 
puis les technologies du numŽrique et lÕŽconomie. 

 

Nous avons ensuite cherchŽ ˆ conna”tre la rŽpartition thŽmatique des projets financŽs dans le 
cadre des programmes rŽgionaux de financements de partenariats : les 75 projets PICRI (ci-
dessous) financŽs depuis 2006 ont une tendance clairement culture/sociŽtŽ et santŽ. La rŽpartition 
des thŽmatiques varie Žgalement selon les annŽes : par exemple en 2010, la moitiŽ des projets 
financŽs concerne lÕenvironnement. 
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Les 66 projets ASOSC financŽs entre 2007 et 2012 (ci-dessous) prŽsentent une rŽpartition assez 
Žgale culture/sociŽtŽ, environnement, agriculture, Žconomie et technologies du numŽrique. Le 
th•me santŽ est nŽanmoins absent des projets financŽs. 

                        

 

On remarquera la m•me rŽpartition des financements par thŽmatique concernant les 5 projets 
chercheurs-citoyens financŽs depuis 2012 (ci-dessous) par la rŽgion Nord-Pas de Calais. 

 

 

Quant au programme REPERE financŽ par le Minist•re de lÕEcologie, bien quÕil soit axŽ 
environnement, nous avons catŽgorisŽ les 18 projets financŽs en 2010 et 2012 sous 5 diffŽrentes 
thŽmatiques. Par exemple, un projet en santŽ-environnement a ŽtŽ catŽgorisŽ en santŽ. 

 

 

 

 

3.3. Fiches projets 

Les fiches-projets ci-dessous permettent dÕillustrer notre analyse. Lˆ encore, le choix des projets 
sŽlectionnŽs sÕest fait de mani•re arbitraire, en fonction des personnes interrogŽs, des projets 
dŽcrits et surtout de la reprŽsentativitŽ des processus en fonction des crit•res dÕŽvaluation des 
projets en mati•re de participation que nous avons jugŽs pertinents (co-construction, organisation 
du fonctionnement du projet, partenariat, diffusion et  lÕŽvaluation des rŽsultats, etc.). Les 
thŽmatiques importent alors peu dans lÕanalyse du processus. CÕest pourquoi certains projets 
prŽsentŽs vont au-delˆ de la thŽmatique environnementale. 
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PaysBlŽ, 
DŽveloppement dÕun rŽseau rŽgional pour expŽrimenter, 
maintenir et promouvoir la diversitŽ cultivŽe  
de blŽs de terroir bretons en agriculture biologique  

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Nature du processus : partenariat dŽjˆ existant, projet montŽ par une chercheuse pour rŽpondre ˆ 
une demande sociale et liŽ ˆ lÕopportunitŽ dÕun financement 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2009 ˆ 2012 Type de recherche : recherche-action 

Financement(s) : RŽgion Bretagne, ˆ travers le dispositif ASOSC 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 

¥ VŽronique Chable, ingŽnieure de recherche, au sein de lÕUnitŽ SAD Paysage de lÕINRA de 
Rennes, apports mŽthodologiques pour la gestion des expŽrimentations et analyse des 
rŽsultats ; 

¥ Association Triptol•me, pour lÕanimation ;  
¥ Agriculteurs membres de Triptol•me, pour les expŽrimentations, accueil et multiplication 

des populations dans les champs ; 
¥ Paysans-boulangers pour les expŽrimentations en plein champ et les essais de panification. 

Raison(s) de la mise en place du projet : 

Des questions Žmergent depuis plusieurs annŽes, au fur et ˆ mesure des Žchanges et expŽriences 
entre lÕINRA et lÕassociation Triptol•me. Un partenariat a donc pu se concrŽtiser sur ces questions 
sous forme du projet de recherche lorsque la rŽgion Bretagne a lancŽ lÕappel ˆ projets. Les objectifs 
de PaysBlŽ sont au cÏur des objectifs de Triptol•me et de lÕINRA : accompagner la mise en Ïuvre 
de projets, dÕexpŽrimentations et de recherches en mati•re de biodiversitŽ, dÕagronomie, 
dÕacquisition et de transmission de connaissances dans une dŽmarche de qualitŽ globale. 

Acteurs associŽs : partenaires officiels inclus au moment du montage du projet (ex. Institut 
Technique de lÕAgriculture Biologique (ITAB), association Kaol Kozh, P™le Ecobio de lÕUniversitŽ de 
Rennes 1, Interbio Bretagne) ; partenaires rencontrŽs sur la route et inclus au cours du projet, pas 
identifiŽs par la rŽgion comme partenaires officiels (ex. INRA Nantes). 

Constitution du protocole de recherche :  
Par les scientifiques et les associations 

RŽdaction du projet de recherche : 
RŽdaction par la chercheuse de lÕINRA 

Animation du projet : SalariŽe de lÕassociation Triptol•me et ingŽnieure de lÕINRA 

Constitution du comitŽ de pilotage ou du comitŽ de travail local :  
ComitŽ Žvolutif constituŽ des quelques personnes les plus impliquŽes dans le projet et 
reprŽsentants des diffŽrentes disciplines : INRA, reprŽsentants des partenaires du projet auxquels 
se sont greffŽs ensuite de nouveaux acteurs associŽs. 

MŽthode de recueil des donnŽes : 

Observations et mesures au champ, analyses de laboratoires, fiches de panification, tests de 
dŽgustation 

Objectifs du projet : 
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¥ Concevoir des rŽfŽrentiels des itinŽraires techniques et des pratiques boulang•res associŽs 
ˆ la production des blŽs de pays et ˆ la fabrication de pains au levain  (Objectifs du projet 
en terme de recherche) ; 

¥ Etudier les impacts du territoire et de la panification du point de vue technique et 
organoleptique  sur diffŽrentes variŽtŽs de blŽs de type gŽnŽtique diffŽrents  (Objectifs du 
projet en terme de recherche) ; 

¥ Remettre en culture et sŽlectionner des blŽs de Redon (Objectifs sociŽtaux du projet). 

Formalisation du partenariat : convention entre lÕINRA, Triptol•me et les agriculteurs membres de 
Triptol•me concernant les expŽrimentations agronomiques 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 

¥ Synth•se des journŽes de rŽflexion organisŽes de mani•re participative ; 
¥ Communication aupr•s du grand public de la notion de patrimoine vŽgŽtal lors des 

visites des parcelles expŽrimentales des agriculteurs blŽs bretons ; 
¥ Participation au salon Ç Ille et Bio È de Guichen (Ille et Vilaine) ; 
¥ Prolongements des expŽrimentations dans le cadre du projet europŽen Solibam ;  
¥ Communications acadŽmiques lors de colloques ; 
¥ Th•se sur les tests organoleptiques pour la sŽlection participative ; 
¥ Publications scientifiques. 

Crit•res de rŽussite du projet : 

¥ Remise en culture de la collection des blŽs de Redon chez les agriculteurs ; 
¥ Forte mobilisation des acteurs tout au long du projet ; 
¥ VolontŽ de continuer les expŽrimentations dans les champs ; 
¥ Le partenariat Triptol•me et autres associations avec lÕINRA continue ˆ travers dÕautres 

projets ; 
¥ Emergence de nouvelles questions ; 
¥ Formulation des interrogations, mise en place de formation, gestion des essais, 

organisation des rŽunions, constitutions de groupes de travail et discussion des rŽsultats 
effectuŽs conjointement par les paysans et les chercheurs. 

Contraintes du partenariat : 

¥ La temporalitŽ : le temps de la recherche et celui du paysan sont difficilement conciliables. 
Il demande des efforts de comprŽhension de part et dÕautre. Le temps du chercheur, par 
exemple en terme dÕhoraires, doit •tre flexible ; 

¥ La multiplicitŽ des espaces et des temps de travail entra”ne une adaptation des diffŽrents 
acteurs aux impŽratifs du travail collectif. 

Apports du partenariat : 

¥ Le projet a permis de concrŽtiser des Žchanges et expŽriences existant depuis des annŽes 
entre lÕINRA et lÕassociation Triptol•me. Les objectifs de PaysBlŽ sont au cÏur des objectifs 
des deux structures ; 

¥ La recherche permet une meilleure comprŽhension du phŽnom•ne pour que les paysans 
puissent retrouver des mŽthodes de sŽlection et des variŽtŽs adaptŽes ˆ leurs besoins ; 

¥ Le rŽseau dÕexpŽrimentations est constituŽ de membres de Triptol•me : paysans et 
paysans-boulangers. 
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Pain bio en ële-de-France, 
 DŽveloppement de pratiques paysannes de gestion et de 
sŽlection de variŽtŽs de blŽs pour du pain bio de qualitŽ en 
rŽgion ële-de-France  

Date de crŽation de la fiche : 12/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 12/12/2012 

Nature du processus : partenariat dŽjˆ existant entre lÕINRA et le RSP mais construit spŽcifiquement 
pour le projet entre N&P Ð ële-de-France et lÕINRA, projet montŽ pour rŽpondre ˆ un appel ˆ projet 

Dates de mise en Ïuvre du projet : de 2007 ˆ 2011 Type de recherche : recherche-action 

Financement(s) : RŽgion ële-de-France, ˆ travers le dispositif PICRI 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
¥ Isabelle Goldringer, directrice de recherche et lÕŽquipe de lÕUMR de gŽnŽtique vŽgŽtale du 

Moulon Ð INRA,  apports mŽthodologiques en mati•re de sŽlection / gestion de la diversitŽ 
et analyse des rŽsultats ;  

¥ RŽseau Semences Paysannes (RSP), co-Žlaboration des protocoles dÕobservations, gestion 
des essais ˆ la ferme, expertise sur les variŽtŽs de blŽ. 

Raison(s) de la mise en place du projet : 
Le projet est nŽ de discussions entre chercheurs et paysans, du constat de lÕabsence de variŽtŽs 
adaptŽes ˆ lÕagriculture biologique et aux terroirs franciliens, et de la nŽcessitŽ de remettre de la 
diversitŽ dans les champs, afin de dŽvelopper des variŽtŽs de qualitŽ adaptŽes au terroir, aux 
pratiques et ˆ la transformation en pain de qualitŽ. Il a donc ŽtŽ formalisŽ pour rŽpondre au 
financement PICRI. La gestion paysanne de la variabilitŽ Žtant un processus rŽcurrent et continu, 
les expŽrimentations ont commencŽ avant et continueront apr•s le projet dit PICRI. 

R™le des acteurs associŽs : 
¥ Laboratoire de biologie vŽgŽtale Ð INRA Versailles, Žtude des mŽcanismes fondamentaux 

dÕadaptation locale ;  
¥ Nature & Progr•s ële-de-France (N&P IdF), participation des adhŽrents ˆ lÕŽlaboration des 

grilles dÕanalyse des pains, organisation des dŽgustations grand public des pains, saisie et 
gestion des donnŽes - grilles. 

Animation du projet : INRA-Moulon et Nature & Progr•s ële-de-France selon les volets 

Constitution du comitŽ de pilotage ou du comitŽ de travail local : 
Chercheuses INRA, coordinateur RSP, paysan accueillant les essais sur sa ferme, administrateur N&P 
IdF et membres extŽrieurs (Institut Technique de lÕAgriculture Biologique, agriculteur Groupement 
des Agriculteurs Biologiques-GAB IdF, adjointe de la mairie de Paris, experts de la sŽlection 
participative en France et ˆ lÕŽtranger). 

RŽdaction du projet de recherche : 

INRA, N&P IdF, RSP et paysan accueillant les essais  

MŽthode de recueil des donnŽes : 
Fiches de notations pour la description des variŽtŽs dans les champs, grilles dÕanalyse sensorielle et 
hŽdonique pour les tests de dŽgustation des pains 
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Objectifs du projet : 

¥ Identifier les phases de dŽveloppement du blŽ et les conditions environnementales qui 
peuvent influencer la variabilitŽ et lÕadaptation des variŽtŽs / populations de blŽ dans leurs 
champs (Objectifs en terme de recherche) ; 

¥ CaractŽriser la qualitŽ nutritionnelle et gustative des pains produits, afin dÕamŽliorer 
lÕŽvaluation des variŽtŽs-populations en prenant en compte leur qualitŽ nutritionnelle et 
gustative (Objectifs du projet en terme de recherche) ; 

¥ DŽvelopper de nouvelles variŽtŽs adaptŽes au terroir, aux besoins agronomiques, pour 
retrouver une diversitŽ dans les champs, une qualitŽ des blŽs tout en prŽservant le 
potentiel adaptatif de ces variŽtŽs  (Objectifs sociŽtaux du projet) ; 

¥ RŽpondre ˆ la demande des consommateurs pour des variŽtŽs adaptŽes ˆ la panification 
artisanale ou semi-industrielle de qualitŽ, diversifiŽes en termes de gožt et de bonne valeur 
nutritionnelle  (Objectifs sociŽtaux du projet) ; 

Formalisation du partenariat : convention administrative succincte pour gŽrer les aspects budgŽtaires 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 

¥ Collection de variŽtŽs et populations de blŽ dŽcrits au niveau agronomique et pour 
certains en mati•re de qualitŽ en panification disponible pour des projets de recherche et 
des rŽseaux de paysans, notamment des variŽtŽs adaptŽes au terroir francilien ; 

¥ Sensibilisation du consommateur ˆ la diversitŽ des pains et des variŽtŽs de blŽs ˆ travers les 
dŽgustations de pains et les visites dÕexpŽrimentations des variŽtŽs populations de blŽ ; 

¥ Analyse des mŽcanismes fondamentaux dÕadaptation locale (notamment impact des 
stimuli froids et luminositŽ) ; 

¥ Mise au point de cartes dÕidentitŽs sensorielles des 6 pains testŽs par le panel PICRI 
¥ RŽunions rŽguli•res sur les expŽrimentations, aux champs et en salle ; 
¥ Publications et colloques scientifiques ; 
¥ Visites des champs ouvertes au public ; 
¥ SŽminaire de restitution. 

Crit•res de rŽussite du projet : 
¥ Emergence de nouveaux projets de recherche ; 
¥ Toutes les rŽunions ont ŽtŽ prŽparŽes collectivement, toutes les dŽcisions prises 

collectivement. 

Contraintes du partenariat : 
¥ La temporalitŽ : le temps de la recherche (des publications, des rŽsultats) et celui du paysan 

(observations au champ, rŽcolteÉ) ne sont pas les m•mes ; 
¥ DifficultŽs rencontrŽs au sein du monde de la recherche institutionnelle pour faire 

reconna”tre la recherche participative, abandon dÕune partie des activitŽs par la direction 
dÕun des laboratoires INRA. 

Apports du partenariat : 
¥ La recherche permet une meilleure comprŽhension des mŽcanismes de sŽlection et des 

comportements des variŽtŽs directement applicable par les paysans dans les champs ; 
¥ Le partenariat favorise le dŽveloppement de mŽthodes de gestion / sŽlection rŽellement 

pertinentes et adaptŽes pour les acteurs de terrain ; 
¥ Les discussions ont amorcŽ lÕŽmergence de nouvelles questions de recherche ˆ lÕinterface 

science et sociŽtŽ (quels dŽterminants aux allergies / intolŽrances au gluten, quelles 
solutions, etc.). 

 



! 68 

 

Typologie de prairies du Jura  

 

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Nature du processus : projet montŽ ˆ la demande dÕun acteur institutionnel (PNR) 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2003 ˆ 2006 Type de recherche : recherche-action 

Financement(s) : Parc Naturel RŽgional du Haut-Jura (PNR) 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
Parc Naturel RŽgional du Haut-Jura (PNR) 

Raison(s) de la mise en place du projet : 
Demande du PNR, (1) dans le cadre de mesures agroenvironnementales (Contrat de progr•s des 
espaces pastoraux, Contrats dÕagriculture durable rŽseau Natura 2000), (2) dans une volontŽ de 
gŽrer et dÕanticiper les Žvolutions liŽes ˆ lÕagriculture (intensification fourrag•re dans les secteurs 
favorables, dŽprise dans les secteurs pentus), et (3) de dŽfinir les pratiques ˆ prŽconiser pour 
maintenir une flore diversifiŽe dans les exploitations agricoles de son territoire. La variŽtŽ des 
milieux et la multiplicitŽ des pratiques ne permettent pas dÕappliquer un conseil systŽmatique ou 
standard. LÕadapter ˆ la diversitŽ des situations nŽcessite de se repŽrer ˆ la fois dans les pratiques et 
parmi les milieux biophysiques. 

Acteurs associŽs :  
Groupement dÕIntŽr•t Scientifique Alpes du Nord, pour lÕŽlaboration dÕune typologie et la mise en 
place dÕun protocole dÕaide au diagnostic des prairies par reconnaissance visuelle.  Le protocole est 
inspirŽ dÕun programme de recherche menŽ prŽcŽdemment dans les Alpes du Nord. Il est 
facilement utilisable par les acteurs professionnels car ne demande pas de connaissances en 
botanique (approche sur la physionomie de la vŽgŽtation plut™t que lÕesp•ce). Le PNR fait partie du 
GIS. 

Constitution du protocole de recherche :  
Par les scientifiques, en partenariat avec les 
associations 

RŽdaction du projet de recherche : 
Par les scientifiques, en partenariat avec les 
associations 

Animation du projet : GIS Alpes du Nord 

Constitution du comitŽ de pilotage ou du comitŽ de travail local :  
ReprŽsentants du PNR, des chambres dÕagriculture, du contr™le laitier, de la fili•re du ComtŽ, des 
associations locales de dŽfense de la montagne, du PNR et du GIS. Beaucoup plus de reprŽsentants 
issus de la fili•re agricole quÕenvironnementale. 
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MŽthode de recueil des donnŽes : 
Entretiens rŽalisŽs par les chercheurs aupr•s des agriculteurs ; relevŽs dans les prairies pour 
construire la typologie ; analyses fourrag•res, pŽdologiques et botaniques. 

Objectifs du projet : 
¥ Mise en place dÕun outil de connaissance scientifique et technique, cÕest-ˆ -dire Žlaboration 

dÕune typologie (Objectifs du projet en terme de recherche) ; 
¥ Mise en place dÕun outil de mŽdiation entre le monde des agriculteurs et le monde des 

chercheurs (Objectifs sociŽtaux du projet). 

Formalisation du partenariat : convention  

RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ RŽalisation dÕune plaquette et dÕun guide avec le PNR ; 
¥ RŽalisation dÕune formation aupr•s des agriculteurs avec la Chambre dÕagriculture du Jura ; 
¥ RŽalisation dÕune formation de 2 jours aupr•s dÕun public de conseillers, chargŽs de 

mission, techniciens de lÕagriculture et de lÕenvironnement avec le PNR du Haut-Jura et le 
syndicat de contr™le laitier du Jura ; 

¥ Communications et publications : revues scientifiques et techniques ÔFourragesÕ, ÔTerrains 
et TravauxÕ, ÔAgronomie environnement et sociŽtŽsÕ. 

Crit•res de rŽussite du projet : 
¥ cf. diffusion ; 
¥ Des poursuites dans le cadre de la participation des agriculteurs du territoire du PNR au 

concours Ç Prairies fleuries È ; 
¥ Sollicitations rŽguli•res, rŽcemment pour un travail similaire dans le PNR des Vosges. 

Contraintes du partenariat : 

Pas de contraintes dans ce cas prŽcis (la convention ave le PNR du Haut-Jura offrait un cadre de 
travail et des moyens suffisants). 

Apports du partenariat : 

¥ DŽveloppement pour le chercheur dÕun terrain dÕenqu•te ainsi que dÕun rŽseau social 
¥ Production de connaissances utiles pour lÕaction 
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 Observatoire des Saisons 

 

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Site internet du projet : http://www.obs-saisons.fr/ 

Nature du processus : projet montŽ ˆ lÕinitiative dÕune chercheuse 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2007, en cours Type de recherche : sciences participatives 

Financement(s) : Laboratoire Klorane, CNRS, SOERE ECOSCOPE, OSU OREME, Minist•re de lÕEcologie, 
RŽgion Languedoc-Roussillon, Union EuropŽenne, Fondation Nature & DŽcouverte 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
Isabelle Chuine, Žcologue, chargŽe de recherche au CEFE (Centre dÕEcologie Fonctionnelle et 
Evolutive), CNRS,  directrice du Groupement De Recherche CNRS 2968 SIP-GECC. 

Raison(s) de la mise en place du projet : 
CrŽation dÕune base de donnŽes et dÕun rŽseau dÕobservation en mati•re de phŽnologie. Isabelle 
Chuine a crŽŽ un groupement de recherche sur la phŽnologie (GDR CNRS 2968), puis a proposŽ 
dans ce cadre la crŽation de lÕObservatoire des Saisons. 

Acteurs associŽs : Tela Botanica, Plan•te Sciences, CREA (Centre de Recherche sur les Ecosyst•mes 
dÕAltitude, qui venait aussi de lancer un programme de recherche) sollicitŽ par Isabelle Chuine et 
ensuite devenus membres fondateurs du projet avec le groupement de recherche pour favoriser le 
recueil de donnŽes. 

Constitution du protocole de recherche :  
Par les scientifiques, en partenariat avec les 
associations 

RŽdaction du projet de recherche : 
Par les scientifiques, en partenariat avec les 
associations 

Animation du projet : Tela Botanica : mi-temps salarial sur le projet pour la coordination, la 
communication autour du projet, le contact avec les relais locaux, les formations, la refonte du site 
internet et la gestion de la base de donnŽes. 

Constitution du comitŽ de pilotage ou du comitŽ de travail local :  
Groupement de recherche et reprŽsentants des associations 
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MŽthode de recueil des donnŽes : 
Les citoyens observent plus dÕune quarantaine dÕesp•ces dÕarbres, arbustes, herbacŽes, insectes et 
oiseaux, rep•rent les diffŽrents stades de dŽveloppement, enregistrent leurs donnŽes sur le site 
web de lÕObservatoire des Saisons qui sont transmises automatiquement aux scientifiques. 

MŽthode de validation des donnŽes : 
(taux dÕerreur des donnŽes recueillies environ 5%) 

¥ Comparaison entre donnŽes collectŽes par chercheurs / amateurs ; 
¥ Outils statistiques permettant de repŽrer les donnŽes aberrantes ; 
¥ Outils automatiques pour lÕapplication de saisies envisagŽs, afin dÕenvoyer un message si 

une erreur de saisie est dŽtectŽe ; 
¥ Base de donnŽes photos des observations rŽalisŽes ˆ faire. 

Formalisation du partenariat : Pas de convention. Pas de conflit au sein du consortium. 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ Lettre dÕinformation bisannuelle avec restitution des rŽsultats (6 pages) ; 
¥ Lettre dÕactualitŽs mensuelle sur la vie du rŽseau ; 
¥ Visualisation cartographique des donnŽes selon les esp•ces, les annŽes et les stations sur le 

site web de lÕObservatoire des Saisons ; 
¥ Visualisation graphique des donnŽes ˆ dŽvelopper ; 
¥ Programme sollicitŽ par les acteurs professionnels (agriculteurs, collectivitŽs territoriales, 

gestionnaires dÕespaces protŽgŽsÉ) ; 
¥ Orientation des politiques de gestion des esp•ces et des territoires 

!  le changement climatique doit •tre ŽtudiŽ de fa•on globale et ˆ long terme 
!  importance de lÕaccumulation de recherches.  

Crit•res de rŽussite du projet : 
¥ Publication sur lÕexploitation des donnŽes  (pas encore rŽalisŽe, mais dÕautres publications 

dŽjˆ faites gr‰ce ˆ lÕexistence des donnŽes du rŽseau dÕobservation professionnel du GDR 
2968) ; 

¥ Masse critique de participants actifs pas encore tout ˆ fait atteinte ; 
¥ Nombre dÕutilisateurs des donnŽes pour la recherche suffisamment important. 

Contraintes du partenariat : 
¥ Un fort suivi des bŽnŽvoles pour assurer leur engagement ; 
¥ Animation du projet chronophage. 

Apports du partenariat : 
¥ Ç LÕaventure humaine È ; 
¥ La multiplication du nombre de donnŽes recueillies. 
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Cartographie en mati•re  
de dŽveloppement et dÕimmigration  
en France, au SŽnŽgal et au Mali  

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Nature du processus : projet montŽ en 2010 ˆ la demande de chercheuses dans la continuitŽ dÕun 
projet plus ancien pour approfondir des pistes de recherche et non pas sÕen tenir ˆ une logique de 
rŽponse ˆ un appel ˆ projet 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2012 Type de recherche : recherche-action 

Financement(s) : CEDEAO (CommunautŽ Economique de DŽveloppement des Etats dÕAfrique de 
lÕOuest), ˆ hauteur de 100 000 ! 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
¥ INED (Institut National dÕEtudes DŽmographiques) pour lÕanalyse des politiques 

migratoires, la rŽdaction de notes de synth•se, la rŽalisation dÕentretiens ; 
¥ Association ENDA Europe, pour lÕimplication dans lÕŽlaboration du questionnaire, la 

diffusion des produits de la recherche. 

Raison(s) de la mise en place du projet : 
NŽcessitŽ dÕŽlaborer un diagnostic sur les politiques de lÕUnion EuropŽenne en mati•re de 
dŽveloppement par les chercheurs pour que lÕassociation puisse amŽliorer son plaidoyer sur les 
question de migration et dŽveloppement et dÕautre part appuyer ses partenaires au SŽnŽgal et au 
Mali dans leur tentative de mobilisation de la sociŽtŽ civile organisŽe sur ces questions spŽcifiques. 

Animation du projet : ENDA Europe 

Constitution du comitŽ de pilotage 
ou du comitŽ de travail local :  
ENDA, INED, ingŽnieure dÕŽtudes en CDD 
recrutŽe par lÕINED 

RŽdaction du projet de recherche : 
Co-rŽdaction par la chercheuse et lÕingŽnieure 
dÕŽtudes INED 

MŽthode de recueil des donnŽes : 
Enqu•tes par le biais dÕoutil de la mŽthode qualitative aupr•s dÕinstitutions politiques, 
dÕassociations de migrants et dÕONG au Mali, au SŽnŽgal et en France. 
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Objectifs du projet : 
¥ Appuyer la sociŽtŽ civile organisŽe au SŽnŽgal et au Mali, notamment en repŽrant les 

bonnes pratiques pour pouvoir les diffuser (Objectifs sociŽtaux du projet) ; 
¥ Meilleure comprŽhension de la fa•on dont les politiques sont mises en place au sein de 

lÕUnion EuropŽenne, mais aussi la France, avec le SŽnŽgal et le Mali, notamment en terme 
dÕaccords bi/multilatŽraux (Objectifs en terme de recherche) ; 

¥ Meilleure comprŽhension de la fa•on dont les politiques migratoires sont construites dans 
les pays et sÕins•rent dans les politiques de dŽveloppement (En terme de recherche) ; 

¥ Meilleure comprŽhension de la fa•on dont les associations de ressortissants en France se 
positionnent par rapport au transfert de fond dans les pays (En terme de recherche). 

Formalisation du partenariat : convention 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ RŽunions de groupes de travail avec des acteurs associatifs pour les fŽdŽrer sur les 

politiques migratoires ; 
¥ Analyse des politiques en mati•re de migration et de dŽveloppement ; 
¥ RŽdaction de fiches de synth•ses thŽmatiques et mŽthodologiques ˆ lÕattention des 

acteurs professionnels ; 
¥ Synth•se diffusŽe au grand public ; 
¥ Publications scientifiques ; 
¥ Proposition dÕouvrage ; 
¥ Rapports trimestriels aux bailleurs ; 
¥ Diffusions de courts films en rapport avec les bonnes pratiques sur le site ENDA-Europe. 

Crit•res de rŽussite du projet : 
¥ RŽalisation dÕapports de la part des chercheurs, notamment en terme de ressources 

documentaires pour lÕanimation de lÕassociation ; 
¥ Le projet nŽcessite dÕautres Žtapes ˆ mettre en place, pour dŽpasser la seule phase 

exploratoire ; 
¥ Toutes les rŽunions de rŽseau ont ŽtŽ prŽparŽes collectivement. 

Contraintes du partenariat : 
¥ La temporalitŽ : le temps de la recherche et celui de lÕaction (mis en Ïuvre par les 

associations) Žtaient difficilement conciliables.  
¥ Des attentes de la part de lÕONG parfois en dŽcalage avec le r™le du chercheur : 

o NŽcessaire recadrage des attentes de lÕONG en mati•re de ce que peut apporter la 
recherche, ˆ la diffŽrence de la consultance. La production nÕest pas uniquement 
opŽrationnelle, mais doit aussi nourrir la recherche ; 

o Le r™le du chercheur nÕest pas de produire des recommandations ou faire un 
diagnostic, mais de dŽfinir des orientations possibles. LÕONG a eu tendance ˆ 
attendre des chercheuses quÕelles rep•rent les bonnes pratiques, alors que cÕest ˆ 
lÕONG de les dŽfinir, ˆ partir des analyses de la recherche, et de les diffuser. Le 
chercheur nÕest pas lÕanimateur des rŽunions, r™le qui selon les chercheuses devrait 
incomber aux associations. 

Apports du partenariat : 
¥ Gr‰ce ˆ la recherche, apports aux associations dÕune meilleure comprŽhension du 

phŽnom•ne pour ainsi mieux cibler leurs actions ; 
¥ OpportunitŽ de crŽation dÕun terrain pour la recherche. 
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BESTMILITT, 
Suivis BEnŽvole et ScienTifique des contaminations 
MIcrobiologiques du LITToral dÕOlŽron 

 

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Nature du processus : projet montŽ ˆ la demande dÕune association, suite ˆ la sortie dÕun appel ˆ 
projets, aupr•s dÕun chercheur motivŽ par la mise en place de programmes participatifs. 

Dates de mise en Ïuvre du projet  : 2011 Type de recherche : sciences participatives  

Financement(s) : Minist•re de lÕEcologie ˆ travers le programme REPERE (RŽseau dÕEchange et de 
Projets sur le Pilotage de la Recherche et de lÕExpertise) 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 

¥ Jean-Louis Gaignon, chercheur ˆ lÕIFREMER, coordination ;  
¥ Association Surfrider Foundation Europe (SFE), mise en place du suivi par les bŽnŽvoles, 

recueil des prŽl•vements. 

Raison(s) de la mise en place du projet : VolontŽ de dŽveloppement dÕun partenariat entre SFE et Jean-
Louis Gaignon. Le choix prŽcis du sujet sÕest affinŽ au fur et ˆ mesure des discussions entre les 
partenaires. 

R™le des acteurs associŽs :  
¥ Katia Frangoudes, chercheuse en sciences politiques ˆ lÕUBO / UMR AMURE pour lÕanalyse 

rŽflexive aupr•s des acteurs ; 
¥ P•cheurs, ostrŽiculteurs et associations environnementales pour le prŽl•vement des 

Žchantillons dÕeau. 

Animation du projet : CDD recrutŽ sur la durŽe du projet par Surfrider Foundation Europe 

RŽdaction du projet de recherche : RŽdaction par le coordinateur, Jean-Louis Gaignon, en 
collaboration avec Surfrider Foundation sur la rŽdaction des Žtapes du projet 

Constitution du protocole de recherche :  
¥ Protocole de suivi de la qualitŽ de l'eau propre ˆ chacun concernant les mŽthodes 

(l'objectif Žtant de travailler ensemble et non pas de bouleverser, dans un premier temps, 
les pratiques Žtablies dans un cadre autre), commun et discutŽ ensemble sur le choix des 
sites et leur complŽmentaritŽ ; 

¥ Protocole de recherche ˆ proprement parlŽ ŽlaborŽ par l'Ifremer. 

Constitution du comitŽ de pilotage ou du comitŽ de travail local :  

Constitution dÕun comitŽ des acteurs locaux ˆ la demande du programme REPERE et comprenant 
des collectivitŽs locales (communes, rŽgion, dŽpartement), la Direction DŽpartementale (17) des 
Territoires de la Mer, des organisations de professionnels (p•cheurs), organisations locales de 
protection de lÕenvironnement (ex : IODDE). Il est intervenu ˆ la marge et ˆ posteriori. 
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MŽthode de recueil des donnŽes : 

RŽcolte dÕŽchantillons dÕeau au niveau des sources de pollution 

Objectifs du projet : 
¥ Suivi des sources de contamination microbiologique selon un protocole co-construit 

(Objectifs du projet en terme de recherche)  
¥ Analyse de la qualitŽ des eaux d'activitŽs nautiques par la mise en place dÕun suivi 

bŽnŽvole aux endroits o• aucune analyse nÕest effectuŽe (Objectifs sociŽtaux) 
¥ Tester la collaboration entre organismes de recherche et ONG et la mise en place dÕun 

rŽseau (Objectifs du projet en terme de contribution de la sociŽtŽ civile ˆ la recherche)  

Formalisation du partenariat : convention dans le cadre du financement 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ Elaboration dÕun projet et d'un protocole communs aux organisations ; 
¥ Identification de zones de prŽl•vement communes aux organisations ; 
¥ RŽsultats dÕanalyse de la qualitŽ des eaux disponibles sur le site de SFE ; 
¥ Publication scientifique. 

Apports du partenariat : 
¥ LÕaventure humaine ; 
¥ DŽveloppement pour le chercheur dÕun terrain dÕenqu•te ainsi que dÕun rŽseau social : la 

recherche sort de sa tour dÕivoire ; 
¥ OpportunitŽ de comprŽhension des perceptions des autres acteurs, tous Žtant considŽrŽs 

comme des "experts". 

Contraintes du partenariat : 
¥ Objectifs du projet mal partagŽs et mal per•us par les partenaires liŽs au fait que l'initiative 

Žtait de nature individuelle ; 
¥ Pas de responsable identifiŽ chez le partenaire SFE lors du dŽroulement du projet ; 
¥ Le temps nŽcessaire ˆ la mise en place du partenariat, ˆ la mise au point du protocole 

scientifique, ˆ la mobilisation des acteurs, ˆ la formation, etc. a ŽtŽ sous estimŽ et a ŽtŽ 
beaucoup plus long que prŽvu ; 

¥ La formation nŽcessaire des bŽnŽvoles aux prŽl•vements des Žchantillons dÕeau ; 
¥ Difficile implication dÕacteurs individuels peu motivŽs, en l'occurrence les surfeurs car les 

prŽl•vements ne se situaient pas dans les eaux d'activitŽs nautiques, mais pr•s des sources 
de pollution ; 

¥ NŽcessaire investissement dans le suivi de la part de la salariŽe afin de rŽcolter les 
Žchantillons aupr•s des bŽnŽvoles et de les amener au laboratoire. 
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FEMMES,  
Le r™le des femmes dans la p•che et lÕaquaculture  
en Europe  

Date de crŽation de la fiche : 20/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 20/12/2012 

Nature du processus : partenariat dŽjˆ existant, projet montŽ par une chercheuse en rŽponse ˆ une 
demande sociale 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2002-2005 Type de recherche : rŽseau thŽmatique  

Partenaires techniques et financiers :  
5•me Programme Cadre de Recherche de la Commission EuropŽenne 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
Association de p•cheuses et conjointes de p•cheurs Ç Femmes entre Terre et Mer È,  France 

Raison(s) de la mise en place du projet :  
NŽcessaire reconnaissance des mŽtiers fŽminins dans la p•che et de lÕaquaculture. Le caract•re 
europŽen de la directive appelait ˆ la rencontre dÕassociations existant en Europe. 

R™le des acteurs associŽs :  
¥ UniversitŽ de Bretagne Occidentale - CEDEM ;  
¥ DŽpartement des Sciences de lÕEducation de lÕUniversitŽ de Mad•re, Portugal ;  
¥ UniversitŽ de La Laguna, Espagne ;  
¥ Associations Ç …sterbottens Fiskafšrbund r.f. È Finlande, Ç Confreria de Pescadores de 

Cambados, Espagne, Ç M•tua de Pescadores È, Portugal. 

Animation du projet : Katia Frangoudes, chercheuse en sciences politiques ˆ lÕUniversitŽ de Bretagne 
Occidentale /UMR AMURE 

Montage du projet de recherche : 
Par les scientifiques et les associations 

Constitution du comitŽ de pilotage :  
Chercheuses associŽes et reprŽsentantes des associations  

MŽthode dÕanimation du rŽseau : 
¥ Ateliers favorisant les Žchanges dÕexpŽriences et organisŽs dans diffŽrents pays ; 
¥ Bulletins de liaisons. 

Objectifs du projet : 
¥ Reconnaissance des mŽtiers fŽminins dans la p•che et de lÕaquaculture (Objectifs sociŽtaux 

du projet) ; 
¥ DŽfinition dÕun statut juridique permettant la reconnaissance du travail des femmes qui 

contribuent de mani•re rŽguli•re aux entreprises de p•che (Objectifs sociŽtaux du projet) ; 
¥ Ouvrir la recherche sur la p•che et lÕaquaculture ˆ la question des femmes en p•che et en 

aquaculture (Objectifs du projet en terme de recherche). 

Formalisation du partenariat : aucune 
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RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ Ateliers favorisant les Žchanges dÕexpŽrience entre femmes de la p•che et dÕaquaculture de 

diffŽrents pays et visites de terrain avant chaque atelier ; 
¥ Recommandations en 2012 aupr•s de la Commission EuropŽenne ; 
¥ Lobbying aupr•s dÕinstitutions europŽennes, notamment pour mentionner spŽcifiquement 

les enjeux propres aux femmes dans tous les documents publics relatifs aux p•ches ; 
¥ Bulletin de liaison diffusŽ deux fois par an, ˆ 4000 exemplaires et dans 4 langues ; 
¥ Actes des ateliers, notamment de la rŽunion de cl™ture du projet ; 
¥ Recommandations pour lÕorientation de lÕInstrument Financier dÕOrientation de la P•che ; 
¥ Constitution dÕun rŽseau europŽen des organisations de femmes de la p•che et  

dÕaquaculture Ç AKTEA È. 

Crit•res dÕŽvaluation / de rŽussite du projet :  

¥ DŽveloppement dÕune expertise de la part des femmes de la p•che et de lÕaquaculture ; 
¥ CrŽation et animation dÕun rŽseau europŽen de femmes de la p•che et de lÔaquaculture ; 
¥ Application de la directive europŽenne de 1986 (CE 86/613) portant sur lÕapplication du 

principe de lÕŽgalitŽ de traitement entre hommes et femmes engagŽs dans une activitŽ, 
agriculture comprise, en tant que travailleurs indŽpendants et obligeant tous les Etats 
membres ˆ Žtablir des statuts ouvrant droit ˆ des bŽnŽfices sociaux. Dans le cas du projet, 
elle concerne en particulier les conjointes  collaboratrices qui rŽalisent ˆ terre des t‰ches 
liŽes ˆ lÕentreprise. Le projet a donc conduit ˆ une amŽlioration du statut des femmes 
travaillant dans des activitŽs liŽes ˆ la production qui Žtait jusquÕˆ rŽcemment informelles 
(ramassage de coquillage, ramendeuses de filets).  

¥ Interventions des chercheurs impliquŽs lors de confŽrences internationales et publications 
des articles. 

Apports du partenariat :  

¥ Ouverture de la recherche ˆ de nouveaux aspects du secteur de la p•che ;  
¥ Tremplin pour la chercheuse-coordinatrice : audition publique en 2011 au Parlement 

EuropŽen sur le r™le des femmes dans la p•che, etc. 

Contraintes du partenariat : 
¥ Les langues europŽennes, rendant parfois compliquŽs les Žchanges entre les acteurs ; 
¥ La difficultŽ pour les chercheurs de valoriser les acquis dans le cadre de publications 

scientifiques, le projet nÕŽtant pas ˆ proprement parler un projet de recherche  faire 
dÕouvrir le monde de la recherche ˆ la sociŽtŽ civile via des rencontres (rŽseau 
thŽmatique du 5•me PCRD) ; par ailleurs, il est difficile de publier actuellement sur un 
processus et non des rŽsultats de recherche. 
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BioLit,  
Programme national de sciences participatives  
sur la biodiversitŽ du littoral  

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Nature du processus : pour la fa•ade Atlantique, projet pensŽ et Žcrit par les scientifiques ; pour la 
fa•ade mŽditerranŽenne, programme con•u avec les acteurs associatifs. 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2010 pour 
lÕensemble du programme 

Type de recherche : sciences participatives  

Partenaires techniques et financiers :  
MusŽum National dÕHistoire Naturelle, UniversitŽ de Rennes 1, Fondation de France, Fondation 
dÕEntreprise Total, Logica, Agence de lÕeau Rh™ne-MŽditerranŽe et Corse, Fondation Nature & 
DŽcouvertes, Minist•re de lÕEcologie, du DŽveloppement Durable et de lÕEnergie, RŽseau OcŽan 
Mondial, Nausicaa Ð Centre National de la Mer, Agence des Aires Marines ProtŽgŽes. 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
Association Plan•te Mer : Volet participatif - Mise en place du rŽseau des partenaires, animation du 
rŽseau des partenaires, mise en place des outils de communication, outils de recueil des donnŽes, 
animation aupr•s du grand public.  

Raison(s) de la mise en place du projet : VolontŽ des membres de lÕassociation Plan•te Mer de mettre 
en place un projet de sciences participatives sur le th•me de la biodiversitŽ littorale, pour 
comprendre et gŽrer le littoral fran•ais en impliquant le plus grand nombre de personnes. 

R™le des acteurs associŽs :  
¥ MusŽum National dÕHistoire Naturelle, Laboratoire DMPA - Station du CRESCO - Dinard : 

Volet scientifique - Mise en place des thŽmatiques scientifiques, mise en place des 
protocoles dÕobservation, mise en place des outils scientifiques, gestion et traitement des 
donnŽes, diffusion des rŽsultats, animation scientifique aupr•s du grand public, mise en 
place du rŽseau scientifique, animation du rŽseau scientifique ; 

¥ UniversitŽ de Rennes1 Ð Laboratoire BGT : Mise en place des thŽmatiques scientifiques, 
mise en place des protocoles dÕobservation, gestion et traitement des donnŽes, diffusion 
des rŽsultats, animation scientifique aupr•s du grand public, mise en rŽseau ; 

¥ SCOP DialTer : accompagnement de Plan•te Mer pour le volet participatif, recherche de 
mŽcanismes favorisant lÕimplication des citoyens au-delˆ de la collecte de donnŽes ; 

¥  Relais locaux (acteurs de lÕEEDD, mŽdiateurs scientifiques -  Exemples : Les Petits 
DŽbrouillards, CPIE Marennes-OlŽron, VivÕArmor Nature, NaturÕau fil, Sensations Littoral, 
RBBBM, enseignants) : collecte des donnŽes, animation des sorties sur le terrain, lien direct 
avec le grand public.  Relais locaux et chercheurs partenaires en cours dÕidentification pour 
la fa•ade mŽditerranŽenne. 

Animation du projet : Plan•te Mer, MNHN, UniversitŽ de Rennes 1 

Montage du projet de recherche : 
Fa•ade Atlantique : Plan•te Mer, MNHN et UniversitŽ Rennes 1 
Fa•ade MŽditerranŽe : Plan•te Mer, MNHN et UniversitŽ Rennes 1 

Constitution du comitŽ de pilotage ou du comitŽ de travail local :  
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Plan•te Mer, MNHN, UniversitŽ de Rennes 1, reprŽsentants des relais locaux 

Constitution du conseil scientifique : MNHN,  UniversitŽ de Rennes 1, UniversitŽ de Bretagne 
Occidentale, IFREMER, UniversitŽ de Paris 6/CNRS/Roscoff, UniversitŽ de la Rochelle, CEVA. 

MŽthode de recueil des donnŽes : 
ThŽmatique Ç Peuplement des estrans rocheux de la Fa•ade Atlantique Manche Mer du Nord È : 
observation des macroalgues brunes intertidales et des mollusques gastŽropodes associŽs ;  
PrŽsence / absence, pourcentage de recouvrement, densitŽ moyenne (0,1m2), diversitŽ spŽcifique 
(0,1m2), mesures de biomŽtrie. Mise ˆ disposition des protocoles dÕobservation au travers des relais 
locaux et du site web www.biolit.fr. 

Objectifs du projet : 
¥ Informer et mobiliser le grand public et les dŽcideurs autour des enjeux de la protection du 

littoral en particulier, et du milieu marin en gŽnŽral (Objectifs sociŽtaux du projet) 
¥ RŽpondre ˆ des grandes problŽmatiques liŽes ˆ la biodiversitŽ littorale identifiŽes par des 

gestionnaires, des dŽcideurs ou des scientifiques en mobilisant les rŽseaux adŽquats, 
notamment des rŽseaux citoyens (Objectifs en terme de recherche) 

Formalisation du partenariat : Convention avec les universitaires ; chartes ˆ lÕattention des relais 
locaux et des observateurs. 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ DiffŽrents protocoles en fonction des catŽgories dÕacteurs :  

o Protocole de niveau 1 : ˆ lÕattention du grand public 
o Protocole de niveau 2 : ˆ lÕattention des associations (formation aupr•s des 

animateurs pour la mise en place de sorties avec les adhŽrents) 
o Protocole de niveau 3 : ˆ lÕattention des universitaires (travaux pratiques pour les 

Žtudiants) et gestionnaires dÕespaces naturels ; 
¥ Formation aupr•s des Žtudiants en Licence, Master et lycŽes spŽcialisŽs ; 
¥ Communication dynamique aupr•s du grand public (festivals, confŽrences, posters, etc) ; 
¥ Publications scientifiques envisagŽes ;  
¥ Rapports aux bailleurs ; 
¥ Stages universitaires avec les donnŽes recueillies. 

Crit•res dÕŽvaluation / de rŽussite du projet :  

¥ Nombre de relais engagŽs ; 
¥ Nombre de citoyens impliquŽs ; 
¥ QuantitŽ de donnŽes gŽnŽrŽes ; 
¥ Sensibilisation du rŽseau rŽussis ; 
¥ ConsidŽrŽ par lÕAgence des Aires Marines ProtŽgŽes comme un outil de suivi du milieu 

marin ; 
¥ DŽveloppement de nouveaux projets de recherche (ex : projet dÕunitŽ de gestion 

consensuelle de la p•che, avec valorisation de lÕexpertise des p•cheurs professionnels). 

Contraintes du partenariat : 
Fonctionnement diffŽrent selon les structures, avec des vitesses diffŽrentes (le temps de la 
recherche et celui des associations), des objectifs diffŽrents (au-delˆ de BioLit). 

Apports du partenariat :  
Enrichissement du programme via les diffŽrentes structures impliquŽes, des savoirs des partenaires 
et des retours de la part de la citoyens-observateurs. 
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Eccoval, Engagement des Citoyens pour le Compostage et 

la Valorisation des dŽchets mŽnagers 
 

Date de crŽation de la fiche : 10/12/2012 Derni•re mise ˆ jour : 10/12/2012 

Nature du processus : projet montŽ ˆ lÕinitiative de chercheurs 

Dates de mise en Ïuvre du projet : 2007 Type de recherche : recherche-action  

Partenaire financier :  
Conseil RŽgional de Bretagne, ˆ travers le programme ASOSc Ð Action pour lÕAppropriation Sociale 
des Sciences 

Acteur(s) ˆ lÕorigine du projet et r™le(s) spŽcifique(s) : 
Anne TrŽmier, ingŽnieure de recherche IRSTEA - Institut de Recherche en Sciences et Techniques 
pour lÕEnvironnement et lÕAgriculture, UnitŽ de Recherche Gestion environnementale et traitement 
biologique des dŽchets ; r™le : coordination et protocole dÕŽvaluation des effets du compostage 
domestique. 

Raison(s) de la mise en place du projet : travail de partenariat dŽjˆ engagŽ avec plusieurs collectivitŽs 
territoriales. Le financement rŽgional a ŽtŽ per•u comme une occasion dÕinitier des projets avec 
Rennes MŽtropole, acteur dŽjˆ impliquŽ dans la mise en place du compostage domestique. 

R™le des acteurs associŽs :  
¥ Rennes MŽtropole, mise ˆ disposition de lÕentrŽe dans le territoire (listes dÕusagers, 

lŽgitimitŽ, etc.), regard sur les potentiels rŽsultats, participation ˆ la rŽdaction du guide 
final, accompagnement au suivi, prŽl•vements et analyses des rŽsultats ;  

¥ Association CIELE, formation aupr•s des enfants et des adultes ˆ des questions dÕŽnergie et 
dÕenvironnement ;  

¥ LAUREPS  - Laboratoire Armoricain Universitaire de Recherche en Psychologie Sociale / 
UniversitŽ Rennes 2, enqu•tes aupr•s des citoyens pratiquant le compostage domestique 
partenaires en cours dÕidentification pour la fa•ade mŽditerranŽenne. 

Animation du projet : IRSTEA 

Montage du projet de recherche : 
IRSTEA, UniversitŽ Rennes 2, Rennes MŽtropole, CIELE 

Constitution du comitŽ de pilotage :  
IRSTEA, UniversitŽ Rennes 2, Rennes MŽtropole, CIELE, ADEME (Agence de lÕEnvironnement et de la 
Ma”trise de lÕEnergie), comitŽ Jean Pain (association belge sur le compostage domestique), Denis  
PŽpin (auteur, confŽrencier, journaliste, spŽcialiste en compostage domestique). 

MŽthode de recueil des donnŽes : 
Questionnaires, analyses qualitatives et quantitatives des donnŽes ; expŽrimentations techniques 
menŽes en laboratoire sur le compostage domestique individuel et collectif, avec Žtude sur la 
qualitŽ et la quantitŽ du compost 

Objectifs du projet : 
¥ Permettre aux collectivitŽs de mieux ma”triser le choix et les modalitŽs de mise en place 
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dÕune pratique de compostage individuel ou de proximitŽ, et aux citoyens de sÕengager 
plus activement dans la dŽmarche (Objectifs sociŽtaux du projet) ; 

¥ Mesurer les verrous ˆ lÕengagement citoyen dans le compostage mŽnager (Objectifs en 
terme de recherche) ; 

¥ Etablir des ŽlŽments techniques de choix des outils de compostage (composteurs) 
(Objectifs en terme de recherche) ; 

¥ Valoriser les ŽlŽments rassemblŽs dans le projet ˆ travers des outils de type Ç guide È ˆ 
destination des collectivitŽs (Objectifs en terme de recherche) ; 

Formalisation du partenariat : convention 

RŽsultats, valorisation et diffusion : 
¥ Guide ˆ destination des collectivitŽs pour lÕappui ˆ la mise en place dÕun projet de 

compostage domestique (complŽment au guide prŽcŽdemment publiŽ par lÕADEME) ; 
¥ RŽunion en mars 2011 de communication des rŽsultats du projet aupr•s des acteurs ; 
¥ Rapport aux bailleurs ; 
¥ Sollicitation par dÕautres collectivitŽs ; 
¥ Projet europŽen Ç  Miniwaste È ˆ lÕinitiative de Rennes MŽtropole menŽ avec le Portugal 

(LIPOR), la RŽpublique Tch•que (Ville de Brno), incluant IRSTEA Rennes et 
ACR+ (Association de CollectivitŽs EuropŽennes) comme partenaires ; menŽ de 2010 ˆ 
2013, il a pour objectif dÕŽvaluer les actions de prŽvention mises en place notamment les 
actions de compostage domestique  et de mettre au point un logiciel pour lÕŽvaluation et la 
prŽvention des dŽchets. Dans ce cadre, IRSTEA sÕest appuyŽ sur les rŽsultats dÕECCOVAL 
pour poursuivre le travail ;  

¥ Publications scientifiques ; 
¥ Articles dans des journaux ; 
¥ Communication dans des colloques. 

Crit•res dÕŽvaluation / de rŽussite du projet :  

¥ Cf. valorisation du projet afin dÕanalyser le retentissement et la dissŽmination du projet ; 
¥ Nombre de composteurs mis en place ; 
¥  Nombre de consultations du site web. 

Contraintes du partenariat : 
¥ Des  r™les et des attentes diffŽrents selon les acteurs : 

o Le scientifique donne des conseils et ne se positionne pas sur les choix ˆ prendre ; 
o La collectivitŽ attend des rŽsultats ; 
o Les cultures technique et sociologique renvoient ˆ des domaines, ˆ un vocabulaire 

et ˆ des temps diffŽrents. Les discussions autour des dŽfinitions permettent une 
meilleure comprŽhension des attentes et des r™les des acteurs ; 

¥ La temporalitŽ : le temps de la recherche et celui de lÕaction (mis en Ïuvre par les 
associations) renvoient ˆ des notions pragmatiques distinctes ;  

¥ Du point de vue du chercheur, les militants des associations adoptent parfois une position 
dogmatique difficilement questionnable m•me dÕapr•s des rŽsultats de recherche 

¥ Ces ŽlŽments compliquent la coordination du projet. 

Apports du partenariat :  
¥ La recherche permet dÕapporter aux acteurs locaux  une meilleure comprŽhension des 

enjeux pour mieux cibler leur action ; 
¥ La confrontation avec dÕautres rŽalitŽs permet au chercheur de mieux revenir sur sa 

pratique, pour mieux coller au terrain et aux besoins de la sociŽtŽ ; 
¥ La vulgarisation permet de sortir du vocabulaire technique liŽ ˆ la discipline scientifique. 
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ConsidŽrations et perspectives 

1. Les conditions au montage et ˆ la rŽussite de projets en partenariat   
La crŽation du partenariat 

Un des ŽlŽments essentiels ˆ la rŽussite dÕun projet en recherche participative et ressorti ˆ travers 
les entretiens est lÕidentification des acteurs avec lesquels on ait envie de travailler (autant du c™tŽ 
des chercheurs que des acteurs de la sociŽtŽ civile), puis dans un second temps seulement, 
lÕidentification dÕun appel d'offre pertinent autour duquel monter un projet. Ç Envie de travailler 
ensemble È veut dire que l'on a des approches, des mŽthodologies, des objets cohŽrents et 
compatibles. Ce sont des gens Žventuellement croisŽs dans des colloques, dont on aura lu un 
article ou dont on aura entendu parler des expŽrimentations. Il est important de bien se mettre 
dÕaccord sur les objectifs partagŽs, au risque de se trouver embarquŽ dans un m•me voyage alors 
que lÔon ne sÕest pas accordŽ sur la destination. Ainsi, les acteurs nÕont parfois pas conscience quÕils 
sÕengagent dans un projet avec des objectifs diffŽrents quÕils croyaient pourtant partagŽs. 

Nous avons constatŽ que le partenariat existe souvent avant quÕun projet nouveau soit formulŽ sur 
le mode participatif. La confiance instaurŽe au fil des annŽes favorise alors ce processus.  

Une difficultŽ rŽcurrente rencontrŽe par les chercheurs nÕest pas de trouver un financement (les 
financements sur recueil de donnŽes ne sont pas si difficiles ˆ obtenir), mais bien de crŽer un 
partenariat  avec des associations pour monter un projet. Cette difficultŽ peut venir dÕun manque 
dÕacteurs de la sociŽtŽ civile identifiŽs comme souhaitant sÕimpliquer dans des activitŽs de 
recherche. 

 Aspects financiers du montage du projet 

LÕaspect financier est Žvidemment autant un levier pour favoriser les projets de recherche 
participative quÕune barri•re. Ce qui est vrai pour la recherche classique lÕest aussi pour la 
recherche participative, les financements allouŽs doivent lÕ•tre sur plusieurs annŽes, notamment 
car les projets sont complexes et transdisciplinaires. De plus, il est difficile pour une association de 
sÕimpliquer dans le cadre dÕun appel ˆ projet qui exige par exemple la moitiŽ dÕapports de fonds 
propres. LÕappel ˆ projets peut Žgalement contraindre fortement lÕimplication dÕassociations ˆ 
travers les financements allouŽs.  

Par ex., un des appels ˆ projets du Minist•re de lÕEcologie excluait dÕoffice les petites associations 
en refusant de dŽlivrer des subventions infŽrieures ˆ 10 000 !. 

Aspects administratifs du montage du projet 

Les pesanteurs administratives en mati•re dÕoctroi de financement et de distribution entre les 
structures partenaires peuvent aussi freiner la concrŽtisation dÕun projet. Par ex. Ç les associations 
ayant peu de trŽsorerie souhaitaient que lÕinstitut de recherche porte administrativement le projet afin 
de permettre de faire des avances financi•res sur le temps de travail des associations, et d'allŽger la 
gestion administrative des dossiers pour ces derni•res. Dans les faits, ce montage financier a ŽtŽ tr•s 
lourd, imposant aux associations beaucoup plus de gestion que prŽvu È, extrait du rapport Le Loubatas 
/ EHESS sur le projet autour de la prŽcaritŽ ŽnergŽtique. Le statut de lÕassociation (partenaire 
contractant) amplifie Žgalement les contraintes dans ce sens : les contractants devraient •tre 
lÕassociation et lÕinstitut de recherche. Les aspects administratifs sont souvent ˆ lÕorigine de lÕŽchec 
dÕun montage de projet. 

La crŽation dÕespaces de libertŽ 

Les diffŽrents projets prŽsentŽs ˆ travers les fiches ont bien rŽvŽlŽ les diffŽrentes temporalitŽs (le 
temps des associations, plut™t dans lÕimmŽdiatetŽ et lÕopŽrationnalitŽ ; le temps de la recherche, 
dans lÕanalyse ˆ plus long terme) ainsi que les diffŽrents langages (le jargon scientifique et le jargon 
pratique ou mŽtier) qui crŽent parfois des incomprŽhensions. Une bonne coopŽration passe 
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souvent par lÕexplicitation des mŽthodes : les chercheurs expliquent la fa•on dont ils font de la 
recherche, les praticiens expliquent leur fonctionnement, leurs contraintes et exigences. En 
rŽsumŽ, rapprocher des mondes sociaux permŽables et distincts, crŽer un partenariat et faire vivre 
cette relation, cela prend du temps. DÕune mani•re gŽnŽrale, on se heurte ˆ la disponibilitŽ des 
gens pour construire collectivement : la gestion des appels ˆ projets, le montage des projets, la 
pression des publications sont consommateurs de tempsÉDÕo• lÕimportance de favoriser 
lÕŽmergence dÕespaces de libertŽ et de rencontres favorables ˆ la construction de ces relations 
(par ex. : plateformes dÕŽchanges, groupes de recherches, plateformes inter-institutions É). On 
soulignera Žgalement le r™le que peut jouer un facilitateur (intermŽdiaire) connaissant bien les 
deux mondes et capable de faire la mŽdiation du travail en commun dans sa temporalitŽ, dans ses 
modalitŽs et dans ses diffŽrentes formes de langage. A ce titre, une Boutique de Sciences peut •tre 
tr•s utile et constituer un espace adaptŽ. Un moyen essentiel pour lever des verrous ˆ la recherche 
participative serait de favoriser de mani•re institutionnelle le travail collectif de chercheurs qui nÕen 
nÕont pas lÕhabitude, pour dŽvelopper leur rŽseau avec dÕautres disciplines, par exemple via la 
crŽation de plateformes de chercheurs. Des chercheurs qui se connaissent et sÕapprŽcient auraient 
alors un moyen de travailler ˆ des projets communs. 

Pourquoi un chercheur s'implique de mani•re isolŽe et pas un laboratoire dans son ensemble ? 

Un chercheur va de plus en plus monter et soumettre ses propres projets (surtout avec la 
multipli cation des appels dÕoffres), sans son laboratoire de rattachement (dont les financements 
sont en diminution). Le labo de ce fait nÕest plus capable de savoir le nombre de projets en son 
sein. Quelques labos arrivent encore ̂  mener une politique scientifique incitative aupr•s de ses 
Žquipes. CÕest de moins en moins vrai puisquÕil y a eu regroupement en gros laboratoires, o• une 
multitude de thŽmatiques sont traitŽes et o• le laboratoire a du mal ˆ trouver son identitŽ 
scientifique et donc ˆ mener une vrai dŽmarche dÕanimation scientifique. Le chercheur devient 
donc de plus en plus indŽpendant. Vient sÕajouter la nŽcessitŽ de justifier de partenariats externes 
dans les projets (avec dÕautres laboratoire si possible Žtrangers), qui dŽposs•de le labo de ses 
propres activitŽs. De plus, les nouvelles structures telles que Idex ou Labex dans lesquels certaines 
Žquipes sont impliquŽes - mais jamais le labo entier - dŽposs•dent encore plus le labo de ses 
objectifs scientifiques et de sa capacitŽ ˆ •tre volontaire dans le type dÕactions qui le prŽoccupent. 

 

2. La recherche participative telle quÕon la rencontre aujourdÕhui 
Sans dire que le participatif est ˆ la mode, on constate que la participation citoyenne est de plus en 
plus valorisŽe. Il importe toutefois de diffŽrencier participation des citoyens ˆ la dŽmocratie (ex. 
gestion des territoires) et participation ˆ la recherche. Cette derni•re renvoie ˆ des sous-groupes 
ŽvoquŽs prŽcŽdemment. 

MalgrŽ les discours et les pas en avant qui semblent •tre faits en mati•re de participation des 
citoyens ˆ la recherche, ces expŽriences sont encore tr•s peu reconnues et soutenues par les 
institutions de recherche publiques et souvent inconnues des chercheurs acadŽmiques. La 
recherche participative nÕa presque aucune visibilitŽ dans les instituts/organismes, dÕo• 
lÕimportance de la favoriser. DÕapr•s nos recherches internet et bibliographiques, dÕune mani•re 
gŽnŽrale, aucun site des principaux instituts/organismes de recherche fran•ais ne recense sous un 
onglet Ç recherche participative È ou Ç recherche-action È, etc. les projets menŽs de mani•re 
participative. On peut attribuer cela au fait que cette Žtiquette ne renvoie non pas ˆ une 
thŽmatique prŽcise mais bien ̂ des mŽthodologies, des processus et souvent prŽsente un 
caract•re transdisciplinaire. On peut aussi le lire comme un manque dÕintŽr•t. 
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On constate Žgalement un dŽcalage entre la rhŽtorique et la rŽalitŽ sur la recherche participative. 
Au niveau du CNRS, de lÕINRA et de lÕINSERM, la faible implication des associations dans la 
recherche rŽv•le cette contradiction. On peut Žgalement attribuer ce manque de visibilitŽ de la 
recherche menŽe de fa•on participative ˆ lÕimportance du nombre de chercheurs (tr•s) hostiles ˆ 
un tel type de recherche. Ces Ç irrŽductibles È sont encore majoritaires au sein des instances de 
dŽcision des instituts de recherche. Tenants de la science pure et cloisonnŽe, ils justifient leur refus 
de collaborer avec les associations par plusieurs arguments : Ç cÕest une perte de temps È, Ç •a ne 
mÕintŽresse pas sauf si lÕassociation finance un post-doc È, Ç  cÕest pour la recherche appliquŽe È, Ç cÕest 
beaucoup trop dur ˆ mener si on consid•re les impŽratifs de publication È, Ç avec les associations la 
recherche nÕest pas libre È, Ç si on travaille avec les associations cÕest que lÕon nÕa pas dÕidŽe, que lÕon nÕest 
pas bon È, etc.4 

 
La recherche participative est une pratique beaucoup plus communŽment pratiquŽe dans les 
projets de dŽveloppement concernant les pays du Sud. Cela est sans doute liŽ ˆ lÕantŽrioritŽ dÕune 
culture, de travaux de recherche et de ces pratiques dans le monde anglo-saxon et ˆ lÕessaimage de 
la notion de participation et de principes dŽmocratiques ˆ travers la sociŽtŽ et ses institutions. On 
parle alors de Ç recherche-dŽveloppement È. Le Cirad et lÕInstitut de Recherche pour le 
DŽveloppement (IRD) sont particuli•rement impliquŽs dans de tels projets. On prŽcisera 
nŽanmoins que dans de nombreux programmes, on ne parle pas de recherche participative mais 
de recherche pour mettre en place un programme participatif de gestion de la ressource, par 
exemple lÕeau. 

Les Etablissements Publics ˆ caract•re Scientifique et Technique (EPST) ont vu avec la crŽation de 
lÕAgence Nationale de la Recherche (ANR) en 2005 la fin de leur budget allouŽ aux appels ˆ projets. 
DorŽnavant, cÕest lÕANR qui dispose de ces budgets. Or, certains programmes (ex. un programme 
menŽ par lÕINSERM) disposaient dÕun comitŽ dÕŽvaluation composŽ dÕun chercheur en sciences 
sociales et humaines ainsi que dÕun reprŽsentant dÕassociations. Ces pratiques nÕont maintenant 
plus lieu au sein de lÕANR qui nÕa mis en place aucune orientation pour soutenir des projets menŽs 
en recherche participative ou collaborative. Rien ne dit pour autant quÕelle y est opposŽe. 

3. Recommandations dÕordre gŽnŽral  
M•me si la reconnaissance de lÕŽgalitŽ des savoirs nÕest pas partagŽe par tous les acteurs comme 
prŽalable nŽcessaire ˆ un projet de recherche participative Ð au sens o• les savoirs sont distincts -, 
lÕimportance de la reconnaissance de tous les savoirs ˆ lÕÏuvre est une composante essentielle. 
La recherche participative rompt avec le mod•le de hiŽrarchie de savoirs tel quÕil est largement 
portŽ dans la recherche dominante actuellement, avec un savoir qui se transmet dÕune personne ˆ 
lÕautre, type enseignant-enseignŽ (cf. Freire). Tous les acteurs impliquŽs dans un projet de 
recherche participative sont dans une posture de recherche, et construisent ainsi une vision de la 
recherche propre ˆ leur catŽgorie socio-professionnelle. Par exemple, les paysans impliquŽs dans 
des projets de sŽlection participative construisent une ou des visions paysannes de la recherche5. 
Les chercheurs acadŽmiques seraient bien des chercheurs tandis que les praticiens seraient des 
Ç recherchistes È non plus dans un projet de recherche participative, mais de Ç participation 
recherchante È6.  

Dans le m•me sens, le non-chercheur ou co-chercheur (le terme varie selon les personnes qui 
lÕemploient) est-il un scientifique ? DÕune fa•on gŽnŽrale, quand les membres des associations ont 
une formation scientifique, ils vont revendiquer une expertise, mais pas le statut de scientifique. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
4 Les premiers rŽsultats dÕun questionnaire menŽ en 2012 visant ˆ mieux conna”tre les partenariats entre lÕINSERM et les 
associations a rŽvŽlŽ que la majoritŽ des chercheurs font partie de ces irrŽductibles. 
5 Brac de la Perri•re R. A., de Kochko P., Neubauer C. et Storup B., 2011, Ç Visions paysannes de la recherche dans le 
contexte de la sŽlection participative È, Editions PEUV. 
6 Ces termes ont ŽtŽ ŽvoquŽs lors du sŽminaire Ç Ç Recherche Participative : pratiques et rŽflexivitŽ È, 29 et 30 novembre 
2012 au Cermosem, Domaine du Pradel (Ard•che) 
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Certains paysans impliquŽs en sŽlection participative sÕauto-dŽsigneront comme Ç paysans-
chercheurs È. Un scientifique ne pourrait-il •tre que lÕacadŽmique qui publie et dŽtient une 
formation scientifique ? Le dŽbat reste ouvert. 

IntŽgrer des comitŽs de pilotage de la recherche 

Les organisations de la sociŽtŽ civile devraient voir plus dÕopportunitŽs de participer au pilotage de 
la recherche, aux choix budgŽtaires et aux prioritŽs de recherches, par ex. via la participation ˆ des 
comitŽs au sein dÕorganismes de recherche. De leur c™tŽ, les associations devraient elles aussi faire 
lÕeffort de sÕy intŽresser (en fonction de leurs objectifs stratŽgiques, distribution des effectifs au sein 
de lÕassociation, etc.).   

Lever les contraintes financi•res des associations  

Il nous para”t intŽressant de doter les associations dÕune capacitŽ financi•re susceptible dÕattirer les 
chercheurs pour monter et dŽfinir des projets (on donne toujours lÕargent pour mettre en place un 
projet, jamais pour le monter) et inventer une nouvelle forme de bourse CIFRE rŽservŽe aux 
associations. 

Prendre en compte les agendas et besoins de la sociŽtŽ civile 

Il est important de mettre en place des processus qui permettent de mesurer les besoins de 
recherche identifiŽes par la sociŽtŽ civile, autant ˆ un niveau global que contextuel. Les 
conventions de citoyens sont un excellent outil pour ce faire. De plus, au niveau de lÕUnion 
EuropŽenne, ou au niveau national, des forums ou plateformes pourraient rŽunir des organisations 
de la sociŽtŽ civile, politiques et chercheurs autour dÕune thŽmatique prŽcise afin dÕidentifier des 
besoins de recherche, les transformer en questions de recherche et influencer alors les agendas de 
recherche. LÕimplication des organisations de la sociŽtŽ civile au pilotage de la recherche pourrait 
prendre la forme de forums thŽmatiques permanents ponctuŽs de rencontres rŽguli•res. De tels 
forums fourniraient un espace de rencontre o• besoins de recherche et questions de recherche 
pertinentes seraient identifiŽs, autant ˆ lÕintention des politiques que de la sociŽtŽ civile et 
favoriseraient lÕŽmergence de partenariats durables. Par la suite, le dŽveloppement de la recherche 
participative est un facteur dÕŽchange entre science/recherche et sociŽtŽ afin que la recherche  
donne des solutions aux prŽoccupations de la sociŽtŽ. 

Augmenter lÕimplication des rŽgions dans le dŽveloppement de la recherche participative 

Le potentiel des rŽgions en mati•re dÕinitiative en faveur de la recherche participative est dŽjˆ 
dŽmontrŽ ˆ travers les programmes PICRI, ASOSc, Chercheurs-citoyens. De tels programmes 
favorisant les partenariats dans la recherche devraient •tre initiŽs par les autres rŽgions. En 
parall•le, lÕorganisation de rencontres entre chercheurs, organisations de la sociŽtŽ civile, Žlus et 
administrateurs sur les problŽmatiques scientifiques et technologiques pertinentes rŽgionalement 
constitue un levier aux rŽseaux de recherche et aux besoins rŽgionaux et locaux. 

RŽcompenser lÕengagement sociŽtal des chercheurs 

Le manque de support institutionnel ˆ haut niveau est une barri•re ˆ lÕengagement sociŽtal des 
chercheurs. Les universitŽs et les instituts de recherche devraient •tre encouragŽs ˆ intŽgrer 
lÕengagement public et le service ˆ la communautŽ dans leur mandat et leurs programmes. 
LÕŽvaluation des scientifiques devrait aussi •tre effectuŽe sur une base plus large que leur 
contribution ˆ leur discipline et leurs publications.  LÕengagement dans un partenariat et le temps 
que cela prend devraient •tre rŽcompensŽs plut™t que punis. 

Repenser lÕŽvaluation des projets de recherche participative  

¥ La constitution des comitŽs dÕŽvaluation : Par ex., le comitŽ dÕŽvaluation du PSDR Žtait 
composŽ ˆ ses dŽbuts dÕacteurs locaux connaissant bien le terrain, ce qui est un atout pour 
un programme de financement visant ˆ soutenir le dŽveloppement rŽgional. Ce comitŽ est 
aujourdÕhui national, cÕest-ˆ -dire composŽ dÕacteurs issus de tout  le territoire fran•ais, et 
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qui nÕont pas dÕintŽr•t pour les projets prŽsentŽs, parce quÕils nÕont pas la connaissance du 
contexte dans lesquels les projets ont ŽtŽ montŽs et seront mis en place.  On soulignera 
lÕintŽr•t de comitŽs scientifiques dÕŽvaluation rŽgionaux intŽgrant  des acteurs 
professionnels non acadŽmiques, pour une meilleure adŽquation de ces projets avec les 
besoins locaux. La recherche participative doit constamment •tre rŽinventŽe : il para”t 
opportun dÕopŽrer un nŽcessaire retour critique sur la mani•re dont elle est mise en place.  

¥ Les crit•res dÕŽvaluation ex ante: Ç Les publications acadŽmiques prennent beaucoup de 
temps. Elles se font donc apr•s la recherche et apr•s la gestion de projets. A partir de lˆ, on se 
rend bien compte que ce ne sont pas les crit•res de publication (nombre, notes, etc.) qui 
devraient influencer les crit•res de sŽlection des projets, mais bien le contraire ! È (Petit 2012). 
En effet, le fait dÕavoir publiŽ est un crit•re pour •tre retenu lors de la sŽlection de projets, 
alors que ce devrait •tre le contraire,  cÕest-ˆ -dire le fait dÕavoir menŽ un projet en 
recherche participative devrait •tre un crit•re retenu pour la publication.  

¥ Les crit•res dÕŽvaluation a posteriori : Toujours concernant le programme PSDR, un projet a 
ŽtŽ menŽ sur les protŽagineux. Les objectifs du chercheur impliquŽ, un gŽnŽticien, Žtaient 
de dŽvelopper son rŽseau avec les acteurs professionnels et de dŽvelopper des projets en 
lien avec dÕautres disciplines. Les rŽsultats furent la mise en place de partenariats avec des 
coopŽratives, des volaillers, etc. ; une rŽflexion  sur lÕavenir des protŽagineux (dans le cadre 
dÕune alimentation humaine ou animale) ; la proposition dÕautres choix de sŽlection 
vŽgŽtale pour les gŽnŽticiens. A travers le dŽveloppement du terrain du chercheur, la 
crŽation dÕun rŽseau via des intermŽdiaires, le dŽveloppement dÕactivitŽs transversales et 
interdisciplinaires, la valorisation du projet fut effective. LÕŽvaluation du projet fut tr•s 
sŽv•re, contenue sur quelques lignes et occulta les aspects que lÕon vient de citer, pour 
centrer ses critiques sur lÕabsence de valorisation en terme de publications acadŽmiques. 
LÕŽvaluation des projets devrait porter sur leur globalitŽ et sur la reconnaissance de la 
dŽmarche (dŽveloppement dÕun rŽseau, valorisation, caract•re transdisciplinaire, etc.). 
DÕune mani•re gŽnŽrale, la reconnaissance des publications issues de dŽmarche 
participative devrait se faire au m•me titre que les publications issues dÕune dŽmarche de 
recherche classique. 

DÕune fa•on gŽnŽrale, la diminution des crit•res normatifs selon la norme acadŽmique classique 
donnerait plus envie aux acteurs de sÕimpliquer. 

Lier recherche participative et enseignement supŽrieur 

La valorisation de la trans/interdisciplinaritŽ et des dŽmarches participatives devrait •tre plus 
prŽsente dans lÕenseignement supŽrieur, notamment dans les formations et le cursus ˆ lÕattention 
des doctorants. Des opportunitŽs de validation dÕunitŽs et de stages contribueraient ˆ augmenter 
les interactions entre Žtudiants et sociŽtŽ civile.  

Encourager la mobilitŽ professionnelle des chercheurs 

La mobilitŽ professionnelle des chercheurs des instituts de recherche publique vers le secteur non-
marchand constitue un ŽlŽment intŽressant, par ex. ˆ travers des doctorats et post-doctorats. Des 
bourses ˆ destination des chercheurs seniors souhaitant sÕengager dans des projets de recherche 
avec des organisations de la sociŽtŽ civile favoriseraient Žgalement cette mobilitŽ 

Donner les conditions dÕŽmergence de partenariats et de projets de recherche participative 

¥ Introduire dans les appels ̂ projets les crit•res de sŽlection en rapport avec une co-
construction ; 

¥ Ne pas imposer un cadre trop lourd en terme de suivi de projets : la production de deux 
rapports (intermŽdiaire et final) est suffisante pour les coordinateurs ; 
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¥ Favoriser des nouvelles formes de formalisation des partenariats (cf. aspects administratifs 
et financiers des contraintes au montage dÕun projet et dÕun partenariat) ;  

¥ IntŽgrer le processus de co-construction dÕun projet et dÕun partenariat en orientant les 
propositions vers la crŽation de liens et en donnant les conditions de confrontation. Un 
projet nÕest pas forcŽment consensuel et les acteurs pas forcŽment neutres. Comme le 
rappellent Lascoumes, Barthe et Callon, une multiplicitŽ dÕacteurs renvoie nŽcessairement 
ˆ une incertitude de choix. Les processus participatifs mis en place dans la prŽparation et la 
gestion des projets peuvent faire Žmerger des rŽsultats qui sont diffŽrents de ceux ŽnoncŽs 
dans le projet initial. Cela pose actuellement probl•me dans la forme des appels ˆ projets 
existants. Les appels ˆ projets devraient comprendre une premi•re phase de prŽparation 
puis une deuxi•me pour la construction collective du projet. 

Un extrait de la th•se de Sylvie Blangy, vient conforter cette idŽe : Ç PrŽparer et redŽfinir le projet 
ensemble ˆ la lumi•re des prŽoccupations locales È  

Ç Parmi les recommandations du Ç Guide for Researchers È, on note lÕimportance de la phase de 
prŽparation et de la nŽgociation du projet. Caine (2009) prŽconise une phase prŽliminaire bien en 
amont du projet qui consiste ˆ faire connaissance, se prŽsenter, prŽsenter la thŽmatique, la 
mŽthodologie, rediscuter les enjeux, les prŽoccupations locales, se mettre dÕaccord sur les 
rŽmunŽrations, identifier les compŽtences et les acteurs qui souhaitent sÔimpliquer, identifier les modes 
de partenariat, revoir ses outils et sa dŽmarche, mettre en place des complicitŽs.  

Les chercheurs canadiens nÕhŽsitent plus ˆ investir dans des missions prŽliminaires de 8, 10 jours qui 
reprŽsentent un budget dÕau moins 5000 $ CA, pour redŽfinir le projet ˆ la lumi•re des prŽoccupations 
ŽnoncŽes par la communautŽ et les incorporer dans le cadre du projet financŽ. Cette dŽmarche peut 
cependant mettre le chercheur en porte-ˆ -faux vis ˆ vis de son comitŽ Žthique universitaire et/ou de son 
comitŽ de th•se et des agences de financement. Il peut revenir avec un projet lŽg•rement voire tr•s 
diffŽrent de celui con•u initialement et qui nŽcessite une Žvaluation Žthique en deux phases, une avant 
la mission prŽliminaire et une apr•s, une fois le projet revu par la communautŽ. Les comitŽs Žthiques 
universitaires canadiens ne se montrent pas encore Ç culturellement È pr•ts ˆ intŽgrer une Žvaluation en 
deux temps dans leur procŽdure. (Conversation Ken Torrance, 2008). Les agences de recherche sont 
Žgalement rŽticentes ˆ financer des projets ˆ gŽomŽtrie variable et qui peuvent dŽboucher sur 
des problŽmatiques diffŽrentes de celles soumises dans la proposition initiale È (Blangy, 2010). 

Pour conclure sur les recommandations dÕordre gŽnŽral, les organisations de la sociŽtŽ civile 
devraient exprimer leur point de vue sur le type de science quÕelles souhaiteraient voir Žmerger. 
Allouer une partie de leurs ressources pour la construction dÕun agenda de recherche est un 
ŽlŽment dÕaction. Afin de contribuer ˆ augmenter la pertinence sociŽtale de la recherche, elles 
auraient en retour ˆ sÕimpliquer plus fortement dans les politiques de recherche et ˆ mieux saisir les 
contraintes et pressions auxquels les chercheurs sont exposŽs.  

Les organisations de la sociŽtŽ civile sont compŽtentes dans lÕidentification de probl•mes, la 
rŽsolution de probl•mes locaux, lÕalerte (et parfois lÕarr•t de pistes risquŽes), lÕŽlŽvation des 
consciences et lÕinfluence des politiques publiques. A travers lÕŽlargissement du spectre de leurs 
activitŽs, les organisations de la sociŽtŽ civile bŽnŽficieraient directement dÕune culture de la 
recherche, notamment dans la capitalisation des connaissances. Elles pourraient Žgalement 
dŽvelopper une culture de la rŽflexivitŽ et apprendre ˆ questionner plus rŽguli•rement leurs 
pratiques et leur structuration. Travailler avec les chercheurs est aussi un outil dÕapprentissage dans 
lÕarticulation des diffŽrentes dimensions du dŽveloppement Ç souhaitable È et dans le 
dŽveloppement dÕun discours et dÕune rŽflexion plus solides. Cet apprentissage suppose de 
consacrer plus de temps ˆ la recherche, aux activitŽs sur le long terme, et ˆ une implication dans la 
dŽfinition de solutions, en partenariat avec les chercheurs sur la base dÕun financement adŽquat. 
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Recommandations ̂  la Fondation de France  

¥ Co-organisation en 2013 dÕune rencontre /un sŽminaire entre la Fondation de France, la 
Fondation Sciences Citoyennes, des associations et des chercheurs impliquŽs dans des projets 
de recherche participative, des reprŽsentants de structures de financement de projets de 
recherche participative (programmes REPERE, PICRI, ASOSc, Chercheurs-citoyens) afin de 
croiser les diffŽrents regards pour confronter les expŽriences, revenir sur ce document, Žlaborer des 
recommandations. Des acteurs Žtrangers pourront aussi •tre sollicitŽs pour apporter un autre 
regard. La Fondation Sciences Citoyennes int•gre en 2013 un Groupe de Recherche du CNRS 
Ç Recherche-action participative et sciences citoyennes È dans lequel elle souhaite notamment 
stimuler le dŽbat autour de lÕenqu•te qui a ŽtŽ effectuŽe pour la Fondation de France. Une 
demande de financement est en cours dÕexamen ; 

¥ Approfondissement de la base de donnŽes rŽalisŽe et Žlaboration dÕune grille dÕŽvaluation 
multicrit•res  quantitative et qualitative  des projets de recherche participative  afin de 
mesurer le degrŽ de participation, et de le tester sur quelques expŽriences. LÕobjectif serait de 
la rendre rŽutilisable pour la Fondation de France comme outil pour lÕŽvaluation de projets 
participatifs ; 

¥ Recensement et adaptation si nŽcessaire dÕoutils favorisant la co-construction de projets de 
recherche participative afin de stimuler des partenariats Žmergents. La Fondation de France 
serait en capacitŽ de proposer des appels ˆ projets prŽliminaires permettant de mesurer les 
intentions de partenaires potentiels pour les aider ˆ ensuite mžrir leurs projets ; 

¥ Sur la base des trois actions prŽcŽdentes, rŽdaction dÕun livret incluant ˆ la fois les analyses et 
les recommandations afin de les rendre accessibles ˆ un large public (chercheurs, sociŽtŽ civile, 
bailleurs de fond, etc.) ; 

¥ PrŽsentation publique des rŽsultats avec la Fondation de France sous forme dÕun forum dÕune 
journŽe auquel seraient invitŽs des acteurs impliquŽs ou susceptibles de lÕ•tre ; 

¥ Diffusion des documents aupr•s des acteurs concernŽs ; 

¥ Etude de la faisabilitŽ et des conditions de mise en place dÕune plateforme dÕŽchanges et de 
ressources en ligne sur la recherche participative (envoi de questionnaires et rŽalisation 
dÕentretiens ˆ des acteurs concernŽs pour recenser lÕintŽr•t dÕune telle initiative et assurer la 
pŽrennitŽ de son animation), notamment en lien avec le programme REPERE du Minist•re de 
lÕEcologie.  
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Annexes 

Liste des personnes interrogŽes au cours de lÕenqu•te  

¥ Liza Rives, sociologue, chargŽe de projet INED, Paris ; 
¥ Claudine Thenail chercheur en agronome des territoires, directrice de lÕINRA SAD Paysage 

Rennes  
¥ BŽnŽdicte Roche, ingŽnieure dÕŽtudes en zootechnie, INRA SAD Paysage, Rennes ; 
¥ Marine Legrand, ancienne chargŽe de mission Vigie Nature, doctorante MNHN, Paris ; 
¥ Daniel Mathieu, prŽsident de lÕassociation Tela Botanica ; 
¥ Isabelle Chuine, directrice de recherche en biologie, CEFE-CNRS Montpellier ; 
¥ Philippe Fleury, enseignant chercheur en agro-Žconomie ˆ lÕISARA Lyon (ex GIS Alpes Jura) ; 
¥ Sandrine Petit, chercheuse en gŽographie, INRA Dijon et PSDR (ex GIS Alpes Jura) ; 
¥ Anne TrŽmier, ingŽnieure de recherche en gŽnie des procŽdŽs, IRSTEA, Rennes ; 
¥ Patrick Prouzet, chercheur en ocŽanographie, IFREMER, Anglet ; 
¥ Sylvie Blangy, chercheuse en gŽographie au CEFE-CNRS, Montpellier ; 
¥ Pierre No‘l, chercheur ŽmŽrite en biologie au MNHN, Paris ; 
¥ Jean-Marie Izquierdo, manager du p™le environnement et chargŽ des relations extŽrieures, 

Surfrider Foundation Europe, Bayonne ; 
¥ Katia Frangoudes, enseignante-chercheuse en sciences politiques, IFREMER, UBO-UniversitŽ de 

Bretagne Occidentale, Brest ; 
¥ Robert Douillet, gŽrant de la SCOP DialTer et prŽsident de lÕassociation Geyser ; 
¥ Laurent Debas, ocŽanographe, directeur de lÕassociation Plan•te Mer, Marseille ; 
¥ Ondine Cornubert, chargŽe de projet BioLit, association Plan•te Mer, Dinard ; 
¥ Vincent Maran, initiateur, webmestre et chargŽ de mission du programme DORIS- DonnŽes 

dÕObservations pour la Reconnaissance et lÕIdentification de la faune et de la flore 
Subaquatiques, Tourmignies (Manche) ; 

¥ Jean-Pierre Mounet, enseignant-chercheur en socio-environnement, Grenoble ; 
¥ Martine Bungener, chercheur en Žconomie et directrice-adjointe CERMES3 (CNRS Inserm EHESS 

Paris-Descartes) INSERM ; 
¥ Gilles BÏuf, chercheur en biologie et prŽsident du MNHN, Paris ; 
¥ Marc Lipinsky, directeur de recherche CNRS ˆ lÕInstitut de cancŽrologie Gustave Roussy Ð 

Villejuif CNRS ;  
¥ Isabelle Maugis, chargŽe de communication CNRS et co-fondatrice de lÕassociation ADReCA 

Grenoble ; 
¥ Christelle Gramaglia, Nils Ferrand, Audrey Richard chargŽs de recherche en sociologie, UMR G-

EAU IRSTEA Montpellier ;  
¥ Yannick Pont, chargŽ de la structuration de la recherche et de la culture scientifique ˆ la  

direction de lÕenseignement supŽrieur, de la recherche et des sports, RŽgion Bretagne ; 
¥ JŽr™me Elissalde, agent de recherche et de planification du service de la recherche et de la 

crŽation de l'UQAM, Canada ; 
¥ Sophie-Joy Ondet, chargŽe de mission en arboriculture, GRAB, Avignon. 
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Questionnaire  : trame gŽnŽrale utilisŽe pour les entretiens 
 
¥ QuÕest-ce qui vous a conduit ˆ vous impliquer dans des recherches en partenariat ? 

¥ Impulsion de votre part ?  
¥ Influence extŽrieure ? de qui ? pourquoi ? 

 
Pratique 

¥ Pouvez-vous me donner lÕexemple dÕun projet menŽ en recherche participative qui a le mieux 
marchŽ selon vous ? date et projet 

¥ Pour quelles raisons ? En terme de nouvelles connaissances en tant que chercheur ? En tant 
quÕapport de nouvelles connaissances ˆ un partenaire ? Apports de nouveaux outils pour les 
partenaires ? En tant que processus ? 

¥ Pouvez-vous me donner lÕexemple dÕun projet menŽ en recherche participative et que vous 
avez trouvŽ particuli•rement dŽcevant, difficile ? Qui a le moins bien marchŽ ? 

 
Processus / DŽmarche mise en oeuvre 

Les acteurs 
¥ Quels sont les acteurs que ce type de projet rassemble ? Ont-ils un r™le particulier ? 
¥ R™le des chercheurs (disciplines) 
¥ R™le des associations, organisation syndicale, sociŽtŽ civile non organisŽe 
¥ R™le des acteurs professionnels / associŽs 
¥ Quels sont les acteurs avec lesquels vous vouliez travailler et •a nÕa pas ŽtŽ possible de 

construire un projet ? Pour des raisons de recherche ? de pratiques ? 
¥ R™le de lÕanimateur ? Qui ? Pourquoi ?  
¥ Quelles thŽmatiques vous paraissent les plus appropriŽes pour mener des projets en recherche 

participative ? 
 

Demande sociale 
¥ Quelle initiative est ˆ lÕorigine de la mise en place dÕun projet menŽ en recherche participative ? 
¥ Les associations vous sollicitent-elles ? Faites-vous la dŽmarche dÕaller solliciter des 

associations ? 
 

ProblŽmatisation 
¥ Comment sont formulŽs les besoins, les probl•mes ? Par qui ?  

 
Une fois les partenaires identifiŽs  
¥ Comment sont formulŽes les questions de recherche ? Par qui ? 
¥ Comment sont dŽfinies les diffŽrentes Žtapes du projet ?  
¥ Quels sont les objectifs ? Comment sont-ils formulŽs ? Par qui ? 
¥ Comment et par qui est constituŽ le comitŽ de pilotage ? 
¥ Comment et par qui est dŽfini le protocole scientifique ? 
¥ Quel rapport au savoir, articulation des savoirs et diffŽrentes mŽthodes et exigences 
¥ Le projet a-t-il des objectifs sociŽtaux clairement dŽfinis ? 
Ex : changement politique, conscientisation des publics, dŽveloppement de rŽseaux, nouvelles 
interactions, etc. 
 
¥ Le projet a-t-il des objectifs en terme de recherche clairement dŽfinis ? 
Ex : mise ˆ lÕagenda de nouvelles questions de recherche 
 
Participation 
¥ Comment la participation des diffŽrents partenaires a-t-elle ŽtŽ dŽfinie ? 
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¥ Les attentes de tous les partenaires ont-elles ŽtŽ clarifiŽes par rapport au dŽroulement du 
programme ?  

¥ Le partenariat est-il formalisŽ (convention, contrat, informalitŽÉ) ? 
¥ Quelles relations sont entretenues entre les acteurs (objet dÕŽtude, espace de dialogue, action 

sans interface directe et formelle, relations reposant sur des traits de vie pro, relations 
interpersonnelles fortes) 

¥ Quelles sont concr•tement vos activitŽs durant le projet ? 
 

Evaluation 
¥ Comment se passe lÕŽvaluation du projet ? nouvelles connaissances, nouvelles pratiques ? 

nouveaux outils ? production documentaires, ou retours dÕexpŽrience ? pour qui ? autres que 
publications acadŽmiques pour les chercheurs ? 

¥ Qui Žvalue ? 
¥ Quels sont les crit•res de rŽussite du projet ? 
¥ Apports personnels au projet ? Apports de lÕorganisation ? 
 
Restitution  
¥ Quels sont les rŽsultats de tels projets ? 
¥ Aupr•s de qui sont diffusŽs les rŽsultats ? 
¥ Arrivez vous ˆ publier les rŽsultats de ce type de recherche ? Quelle est la reconnaissance par 

les pairs ? par les coll•gues ? 
 

Valorisation du projet en recherche participative / de la recherche participative 
¥ Parlez-vous beaucoup de ce type de projet autour de vous ?  
¥ Aupr•s de quel type dÕacteurs ? Associations, communautŽ scientifique, grand public, 

dŽcideurs politiques, ŽtudiantsÉ 
¥ Quel est lÕimpact de ce type de projet sur les diffŽrents acteurs ?  
¥ Les partenariats avec les associations sont-ils pŽrennes ? Ponctuels ? Se transforment-ils apr•s 

un projet de recherche ? 
¥ Quel type de financement ? Les financements sont-ils faciles/difficiles ˆ obtenir ? 

 
GŽnŽral/rŽflexion autour du concept 

¥ QuÕest-ce quÕest pour vous la recherche participative ?  
¥ Est-ce que ce terme est pour vous synonyme de recherche-action, recherche finalisŽe, 

recherche collaborative, etc ? 
¥ Trouvez-vous des avantages ˆ la recherche participative / en partenariat ? Si oui, lesquels ? 
¥ Y aÐt-il des contraintes institutionnelles et/ou scientifiques ˆ la recherche menŽe de fa•on 

participative ? Si oui, lesquelles ? 
¥ Trouvez-vous que ce type de projet est plus ou moins intŽressant / plus ou moins utile que les 

projets de recherche classique ?  
¥ Quel est selon vous le r™le de la recherche ? Quelle pourrait •tre son Žvolution ? 

 
Conclusion 

¥ Avez-vous des propositions pour dŽvelopper / orienter la recherche participative ? 
 
 
 
Liste des projets recensŽs 
Voir tableau Excel joint. 


